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ÉDITORIALAu sommaire

Tous ensemble contre 
le saccage des retraites !

Samedi 21 septembre, trois manifestations ont 
traversé Paris : celle des gilets jaunes, celle de 
Force ouvrière contre la réforme des retraites, et 
une marche pour le climat. Deux jours avant, les 
salariés d’EDF étaient en grève contre le projet de 
vente à la découpe de leur entreprise. La semaine 
précédente, les travailleurs de la RATP avaient 
paralysé les transports parisiens comme jamais 
depuis 2007. Et cela fait des mois que les services 
d’urgences hospitalières sont mobilisés.

Toutes ces mobilisations sont légitimes. Mais, 
pour peser sur la politique de Macron et du grand 
patronat, il faut que ces protestations éparses 
et catégorielles s’unifi ent dans un seul et même 
mouvement conduit par le monde du travail.

Pas plus que ses prédécesseurs Macron ne sait 
comment empêcher les crises qui s’annoncent, 
qu’elles soient climatique, économique ou causée 
par les multiples tensions internationales. Mais il 
y a une chose qu’il sait faire : s’attaquer aux tra-
vailleurs. C’est un réfl exe de classe, le réfl exe du 
grand patronat dans toutes les entreprises. Une 
incertitude sur les marchés ? La crainte de perdre 
au jeu de la concurrence ? Eh bien, on fait payer 
les travailleurs !

Emplois, salaires, conditions de travail : le 
monde du travail a fait les frais de la crise de 
2008. Aujourd’hui, il paye déjà pour la prochaine, 
et cela continuera tant que les travailleurs n’y 
mettront pas un coup d’arrêt.

Le gouvernement et le grand patronat ont 
choisi d’attaquer à nouveau les retraites, et c’est 
un nouveau combat qui attend les travailleurs.

Mardi 24, la CGT, la FSU et Solidaires ont appelé 
à faire grève et à manifester. Ceux qui ont saisi 
cette première occasion de dire leur opposition 
ensemble, quels que soient leur âge et leur pro-
fession, qu’ils travaillent dans le privé ou dans le 
public, ont eu raison.

Macron programme une sévère baisse des 
retraites pour tous. En prenant comme base 
non plus les 25 meilleures années ou les six der-
niers mois, mais toute la carrière, y compris les 
périodes de chômage et de revenus précaires, les 
pensions ne peuvent que chuter.

Quant au système de retraite par points, il s’ap-
parente à un chèque en blanc donné au gouverne-
ment, puisque ce dernier pourra modifi er chaque 
année la valeur de ce fameux point.

Au prétexte que l’espérance de vie progresse, 
le gouvernement veut nous faire travailler tous 
plus longtemps. Il présente cela comme du bon 
sens. Mais, avant de jouer les prolongations, il 
faudrait pouvoir travailler tout court ! Et ne pas 
être mis au chômage ou en invalidité, comme le 
sont presque la moitié des plus de 55 ans.

Si l’espérance de vie s’est améliorée, c’est un 
progrès, qui ne doit pas être transformé en recul. 
Depuis un demi-siècle, la productivité des sala-
riés a été multipliée. C’est aux travailleurs, pas 
aux capitalistes, d’en recueillir les fruits.

Il n’y a rien de mathématique dans tous ces 
choix. Ce sont, comme toujours, des choix de 
classe. Quelles sont les priorités dans notre 
société ? Les salaires, ou les dividendes ? L’em-
ploi, ou les grandes fortunes ? Les retraites de 
tous, ou les sinécures de quelques-uns ?

Le gouvernement parle d’une réforme « juste » 
parce qu’elle supprimera les régimes spéciaux. Il 
tente ainsi de présenter les cheminots ou les tra-
vailleurs de la RATP comme des privilégiés. Quelle 
mascarade ! Les vrais privilégiés sont ceux qui 
n’ont pas besoin de cotiser pour leur retraite : les 
actionnaires, les boursicoteurs, les capitalistes. 
C’est à leurs privilèges qu’il faut s’en prendre.

Quand une seule personne, Bernard Arnault, 
amasse jusqu’à 100 millions par jour, il n’y a 
aucune raison de perdre deux ou trois années de 
retraite et 100, 200 ou 300 euros sur une pension 
mensuelle. Ceux qui vivent du travail des autres, 
les capitalistes, doivent payer.

Les travailleurs doivent mener ce combat, tout 
simplement pour survivre, dans cette société 
écrasée par le grand capital. Ils le doivent pour 
eux-mêmes, pour préserver leurs conditions 
d’existence. Et ils le doivent pour l’avenir de 
toute la société.

Les travailleurs représentent la seule force 
capable de se mettre en travers de la classe capi-
taliste, de sa rapacité et de son irresponsabilité. 
Et ils en ont la capacité car, ce système, ce sont 
eux qui le font tourner au jour le jour. C’est eux 
qui lui apportent son carburant en fabriquant les 
profi ts. Cela leur donne un levier incomparable 
pour agir et gagner, à condition d’en prendre 
conscience et de retrouver le chemin des luttes 
collectives. Alors, il faudra être de plus en plus 
nombreux en grève et dans la rue !
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�près £e 2� septembreV 
préparer la riposte
Les manifestations du 24 septembre, appelées par 
la CGT, Solidaires et la FSU, ont rassemblé plusieurs 
dizaines de milliers de manifestants dans le pays. 
À Paris, plus de 12 000 personnes ont défilé sous 
des banderoles syndicales, d’entreprises publiques, 
d’hôpitaux, de cheminots, de la RATP, d’unions 
locales et de quelques entreprises privées.

Ceux qui ont fait grève et 
manifesté ce jour ont montré 
leur détermination à s’oppo-
ser à la réforme des retraites 
que concocte le gouverne-
ment. Tous les travailleurs, 
du privé comme du public, 
sont en effet visés. Travailler 
plus longtemps pour gagner 
largement moins, une fois 
en retraite, c’est la menace 
qui pèse sur chaque sala-
rié. Le droit à une retraite 
digne a déjà été amputé par 
25 ans de réformes succes-
sives. Mais avec le calcul du 
salaire de référence sur la 
carrière complète, avec l’al-
longement de la durée de 

cotisation ou l’instauration 
d’un âge pivot à 64 ans et 
d’une retraite par points, la 
réforme du gouvernement 
veut encore considérable-
ment amputer le montant 
des pensions et faire recu-
ler ainsi l’ensemble de la 
société.

L’épreuve de force qui 
s’annonce entre le monde du 
travail et le gouvernement 
Macron, ce représentant des 
actionnaires et des banquiers, 
sera déterminante, alors que 
le capitalisme s’enfonce dans 
les crises économique, com-
merciale, financière, clima-
tique, et entend en faire payer 

les conséquences aux classes 
populaires.

Mais le gouvernement est 
aussi inquiet, car il sait jus-
tement que cette nouvelle 
attaque peut être celle qui 
suscitera une réaction d’en-
semble du monde du travail. 
L’an passé, la hausse du prix 

de l’essence a été la goutte 
d’eau qui a fait déborder le 
vase et mis en mouvement 
des dizaines de milliers de 
gilets jaunes. Cela l’a rendu 
plus prudent.

C’est pourquoi le gouver-
nement fait mine de discu-
ter, de consulter, de recevoir 

les confédérations syndi-
cales et étire le calendrier 
sur plusieurs mois afin de 
diluer les réactions.

Il est vital pour tous les 
travailleurs de préparer ce 
mouvement d’ampleur que 
craint le gouvernement.

Christian Bernac

Castaner défend les retraites… des policiers
« Je défendrai jusqu’au 

bout la spécificité du statut 
des policiers et du statut 
des gendarmes […] et que 
l’on reconnaisse leur droit 
à un départ à la retraite 
plus tôt, […] car un policier 
a beaucoup de mal à 62, 63, 
64 ans à être sur le terrain 
avec la même efficacité », 
a déclaré le ministre de 

l’Intérieur Castaner.
C’est vrai, on matraque 

moins bien quand on est 
vieux que quand on est 
jeune. Cela dit, on peut 
remarquer qu’à 62, 63, 
64 ans, on n’est pas non 
plus très ef f icace dans 
l’industrie automobile ou 
dans le bâtiment et les tra-
vaux publics par exemple. 

À ces âges-là, les patrons 
se débarrassent d’ailleurs 
autant que possible des 
travai l leurs, qui se re-
trouvent à Pôle emploi.

Mais pourquoi ce que 
réclame Castaner pour les 
policiers ne serait-il pas 
valable pour les autres 
professions ?

A. V.

�i&es !u? p£us &e 70 !ns։V le gouvernement recule
Le 24 septembre, le gouvernement a renoncé à 
son projet de mettre fin à l’exonération totale 
des cotisations patronales dont bénéficiaient 
les personnes âgées de plus de 70 ans non 
dépendantes employant une aide à domicile.

« J’ai demandé à la mi-
nistre du Travail de renoncer 
à cette mesure », a déclaré 
le Premier ministre. « Cette 
décision aurait nécessité une 
concertation plus approfon-
die », a-t-il ajouté pour tenter 
de masquer sa reculade.

Effect ivement, le gou-
vernement a préféré faire 
marche arrière devant une 
mesure d’autant plus impo-
pulaire qu’elle aurait frap-
pé quelque 700 000 retrai-
tés, pas forcément riches, 
qui auraient perdu chaque 
année dans les 650 euros de 
pouvoir d’achat. Il a craint 
que cette attaque, venant 
après la hausse de la CSG et 
le quasi-gel des pensions, 
puisse provoquer une ré-
volte, d’abord parmi les 

personnes concernées, qui 
n’étaient pas les dernières 
à participer au mouvement 
des gilets jaunes. Mais cela 
pouvait s’étendre plus lar-
gement aux famil les qui 
auraient vu leurs anciens 
obligés de renoncer à l’aide 
indispensable apportée par 
ces travailleuses, à celles-ci, 
qui auraient perdu emploi 
et salaire, et à tous ceux cho-
qués de voir les vieux être la 
cible d’un gouvernement de 
prétentieux qui se croient 
tout permis.

Pourtant, avant ce recul, 
la campagne contre les pré-
tendus privilégiés que se-
raient les personnes âgées 
avait pris de l’ampleur. Tous 
les perroquets du gouverne-
ment, dont la porte-parole 

Sibeth Ndaye, répétaient à 
l’envi que les 320 millions 
d’euros ainsi économisés 
serviraient à mieux aider 
ceux qui en ont « vraiment » 
besoin, et que « donner plus 
d’argent à des retraités qui 
paient l’impôt sur la fortune 
pour payer un jardinier qu’à 
une mère célibataire pour 
payer la nounou, était to-
talement injuste ». Brandir 
l’exemple d’une minorité 
de très riches pour tenter 

de justifier une mesure qui 
frappe une majorité aux 
fa i bles revenus est u ne 
constante de ce gouverne-
ment. Il avait servi la même 
argumentation à propos de 
la fin de l’aide à la casse sur 
les vieilles voitures, en di-
sant que celle-ci bénéficiait 
aux nantis s’offrant des voi-
tures de luxe !

Le gouvernement a pour 
l’instant reculé, de même 
que lorsqu’il était revenu 

en décembre dernier sur la 
hausse de la CSG pour les 
retraités touchant une pen-
sion inférieure à 2 000 eu-
ros men suel s pou r u ne 
personne seule. Quitte à re-
venir plus tard à la charge 
sous une autre forme, pour 
prendre dans la poche des 
travailleurs, qu’i ls soient 
retraités, en activité ou au 
chômage, afin de remplir les 
coffres des possédants.

Marianne Lamiral

 L
O

Le 24 septembre à Paris.

       Fêtes régionales de Lutte ouvrière
�ou£ouse
�!me&i 2¥ septembre à partir de 18 heures
�im!n$,e 29 septembre de 11 heures 
à 18 heures
Hall 8 du Parc des expositions 
(accès par le pont Pierre-de-Coubertin)

�ennes
�!me&i � o$tobre à partir de 15 heures
Carrefour 18
7, rue d’Espagne

Li££e
�!me&i � o$tobre à partir de 15 heures
Espace Concorde, 
rue Carpeaux
Quartier de la Cousinerie
Villeneuve-d’Ascq

�renob£e
�!me&i 12 o$tobre à partir de 15 heures
Salle des fêtes d’Échirolles
21, avenue du 8-Mai-1945

�ours
�!me&i 12 o$tobre à partir de 14 h 30
Salle des fêtes 
de Saint-Pierre-des-Corps 
(près de la mairie)

�r£Ì!ns
�!me&i 19 o$tobre à partir de 14 h 30
Salle des fêtes 
de Fleury-les-Aubrais
Salle des Bicharderies, ZA des Bicharderies

AGENDA
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Isabelle Balkany va mieux
Quelques jours après 

l’incarcération du maire 
de Leval lois-Perret, Pa-
trick Balkany, condamné 
pour fraude f iscale, le 
conseil municipal s’est ré-
uni lundi 23 septembre. 
Le maire par intérim s’ap-
pelle également Balkany, 
Isabelle de son prénom, 

épouse de Patrick. « Ma-
dame le maire » a mené la 
réunion avec autorité et 
énergie.

L e  1 3  s e p t e m b r e , 
Isabelle Balkany a pour-
tant été condamnée elle 
aussi pRur Iraude fiscale à 
trois ans de prison ferme 
et dix ans d’inéligibilité. 

Mais elle n’a pas été incar-
cérée, le tribunal jugeant 
son état de santé incom-
patible avec la détention. 
Heureusement , comme 
el le v ient d’en faire la 
preuve dans ce conseil de 
rentrée, elle est mainte-
nant en grande forme.

M.B. 

�ro$ès �Ì£en$,on։V 
la police fait la loi
Jean-Luc Mélenchon et cinq cadres de La 
France insoumise (LFI) comparaissaient 
devant le tribunal correctionnel de �obigny 
jeudi 19 et vendredi 20 septembre. 

Accusés d’actes d’inti-
midation contre l’autorité 
judiciaire, rébellion et pro-
vocation, i ls risquent des 
amendes, ainsi que trois 
mois de prison avec sursis 
pour le dirigeant des Insou-
mis. Le délibéré sera rendu 
le 9 décembre.

En octobre 2018, dans le 
cadre d’une enquête por-
tant à la IRis sur les cRmptes 
de campagne de Jean-Luc 
Mélenchon pour la prési-
dentielle de 2017 et sur des 
soupçons d’emplois fictifs 
au Parlement européen, des 
perquisitions ont été effec-
tuées dans les locaux pa-
risiens de LFI et au domi-
cile de son dirigeant. Cette 
opération dans quinze lieux 
différents, qui a mobilisé 
une centaine de policiers, 
avait un caractère excep-
t ionnel pour une affaire 
de ce type et ressemblait 
daYantage à celles qui Rnt 
cours contre le grand ban-
ditisme. Elle a motivé l’indi-
gnation de Mélenchon face 
à ce déplRiement de IRrces� 
Aucun autre mouvement 

pRlitique n’aYait eu drRit à 
un tel traitement, ni le Ras-
semblement national visé 
par le même type d’enquête, 
et encore moins celui de 
Macron, alors que des irré-
gularités avaient aussi été 
relevées dans ses comptes 
de campagne.

Mélenchon a protesté 
avec véhémence contre l’in-
trusion de la police dans les 
locaux de LFI, et c’est ce qui 
lui était reproché dans ce 
procès. Mais bien des mili-
tants politiques ou syndi-
caux, des gilets jaunes ou 
de simples individus ont 
été cRnIrRntés à une inter-
vention policière et ont eu 
l’occasion de vérifier que, 
quelles que soient les cir-
constances, i l est interdit 
de se rebiffer, voire même 
de demander des cRmptes à 
la police, sous peine d’être 
accusé de rébellion. Dans 
la république dont Mélen-
chon lui-même ne manque 
jamais de se réclamer, la loi 
est celle de la police.

Boris Savin

��� pour toutes։V les punaises 
de sacristie s’accrochent
La loi sur la bioéthique est entrée en discussion 
à l’Assemblée nationale mardi 24 septembre. 
Elle comprend entre autres le droit à la 
procréation médicalement assistée lP�Am 
pour toutes les femmes, vivant en couple 
hétérosexuel ou homosexuel ou vivant 
seules. La P�A était jusqueflà réservée aux 
couples hétérosexuels frappés d’infertilité.

$u-delà du jeu pRliticien 
bien rodé où macronistes, 
voulant afficher leur pro-
g ressisme, et passéistes 
s’opposent sur un terrain 
sociétal d’autant plus volon-
tiers qu’il ne peut en aucun 
cas remettre en cause les 
intérêts des possédants, ce 
débat une fois de plus ra-
mªne à la surIace les préju-
gés les plus éculés. Les oppo-
sants à la 30$ pRur tRutes 
se recrutent dans les mêmes 
milieux que les opposants 
au mariage homosexuel et, 
avant eux, les opposants au 
drRit à la cRntraceptiRn et à 
l’,9*, à l’éducatiRn se[uelle, 
à l’égalité entre filles et gar-
çons, etc. Les évêchés, les sa-
cristies, la droite des beaux 
quartiers et des écoles pri-
vées, les culs-bénis de toute 
obédience, l’Académie de 
médecine, ont donc donné 
de la voix.

Tous ces gens prétendent 
se battre pour défendre les 
enfants, pour empêcher que 
naissent des bambins sans 
père, sans f i l iation, sans 
repère. Il naît 700 000 en-
fants chaque année dans ce 
pays, la PMA « sans père » 
représenterait peut-être 
2 000 naissances, et ce sont 
cel les-là seules qui IRnt 

descendre les cagots dans la 
rue. Ils tolèrent en revanche 
un système social qui fait 
que 20 % des enfants vivent 
dans la pauvreté, que des 
millions de mères céliba-
taires éprouvent les plus 
grandes diIIicultés à sur-
vivre, que des milliers, des 
dizaines de milliers peut-
être de femmes battues et 
leurs enfants ne peuvent 
quitter le domicile conju-
gal faute d’hébergement. 
&es mRralistes à l’eau bé-
nite sont les descendants 
des bourgeois de la Bel le 
époque, lorsque Madame 
licenciait pour immoralité 
la bonne bretonne enceinte 
des œuvres de Monsieur.

La famille telle que la dé-
crivent les adversaires de 
tout progrès dans les mœurs, 
papa, maman et les enfants, 
n’a jamais existé que dans 
leurs manuels de morale 
ou d’éducation civique. Elle 
correspond aux rapports de 
propriété et d’héritage insti-
tués par la bourgeoisie, mais 
certainement pas à sRn cRm-
portement. L’adultère est en 
effet le pendant du mariage 
bourgeois, comme en té-
moigne toute la littérature ; 
l’ascension sociale passe par 
les alcôves, et pas seulement 

dans les romans.
Dans sa longue histoire, 

l’humanité a connu bien des 
formes sociales et bien des 
organisations familiales. 
Elle a aussi connu, et c’est 
heureux, nombre de progrès 
scientifiques et médicau[� � 
quel titre en priverait-on les 
femmes qui veulent porter 
et élever un enfant seules 
ou en couple homosexuel ? 
D’autant que la vie, bonne ou 
mauYaise, Iait que c’est déjà 
le cas de millions de femmes.

Il n’y a pas de forme de 
famille naturelle, pas plus 
qu’il n’y en a d’idéale, et l’im-
portant n’est pas tellement 
de savoir comment on fait 
les enfants que comment 
on les élève. L’éducation des 
jeunes doit être l’affaire de 
la société tout entière, et 
pas seulement celle de leurs 
géniteurs dans le cadre de 
la famille restreinte d’au-
jourd’hui. C’est heureuse-
ment en grande partie le 
cas, et les prétentions mora-
lisatrices des réactionnaires 
quant au bien des enfants, 
qui nécessiterait une forme 
spécifique de famille, sont 
ridicules. Une société débar-
rassée de la propriété pri-
vée en finira aussi avec la 
famille bourgeoise, le pou-
voir d’un individu sur un 
autre, celui de l’homme sur 
la femme, du géniteur sur 
la progéniture, et éduquera 
collectivement tous ses en-
fants. Les sinistres débats 
d’aujourd’hui seront alors 
oubliés depuis longtemps.

Paul Galois

�!$ron et £e $£im!t V  
ça manque  
de naturel…
En février 2019, Macron recevait la jeune 
défenseure de la planËte Greta Thunberg 
et semblait touché par la grâce. 

Ma i s sa med i 21 sep -
tembre, après les mani-
festations pour le climat, 
l’agacement pointait : « Les 
dénonciations, on est au 
courant. Déf iler tous les 
vendredis pour dire que la 
planète brûle, c’est sympa-
thique, mais ce n’est pas le 
problème », déclarait-il. Et il 
conseillait plutôt aux mani-
festants d’aller en Pologne,  
pays qui selon lui bloque le 
chemin vers la neutralité 
carbone, ou de faire du ra-
massage sur les rivières ou 
les plages corses.

E n f i n ma rd i  24 sep -
tembre, après le sommet sur 
le climat, Macron en avait 

vraiment assez de la jeune 
*reta, à qui i l reprRchait 
« des positions très radi-
cales (…) de nature à anta-
goniser nos sociétés ». Une 
vraie pétroleuse, en somme.

Macron et son gouver-
nement vou l a ient  nou s 
convaincre qu’ils ont chan-
gé, qu’ils ont fait leur la pré-
occupation de la planète, 
qu’avec eux la France est 
aux avant-postes de la lutte 
pour le climat. Mais chas-
sez le naturel, il revient au 
galop, avec la tentation d’or-
donner aux jeunes d’aller 
jouer ailleurs.

Sylvie Maréchal

Manifestation pro-PMA.
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Les $!pit!£istes et £! /usধ$e V rois du non-lieu
Le procès du Mediator, avec le groupe 
pharmaceutique Servier et l’Agence nationale 
du médicament sur le banc des accusés, a un 
caractËre bien exceptionnel. Pas seulement à 
cause des milliers de victimes des pratiques des 
dirigeants de cette entreprise et de la complicité 
induite de l’agence gouvernementale. �ais, 
plus généralement, il est rare que les groupes 
capitalistes aient à rendre compte de leurs actes.

On voit encore plus ra-
rement des responsables 
de ces groupes comparaître 
devant un tribunal et, en-
core plus exceptionnelle-
ment, subir une condamna-
tion, quels que soient leurs 
pratiques ou même leurs 
crimes.

Un des scandales judi-
ciaires les plus marquants 
de la période aura été ce-
lui de l’amiante. Il y a des 
m i l l ier s de mor t s déjà , 
e t  c haq ue jou r de nou-
vel les v ic t i mes. Plus de 
100 000 morts sont atten-
dus dans les années qui 
v iennent. Les patrons et 
leurs appuis politiques, cou-
pables de la prolongation 
de l’utilisation de ce poison 
en toute connaissance de 

cause, sont tous absous de 
poursuites pénales par l’ap-
pareil judiciaire, jusqu’au 
plus haut niveau. Il en a en-
core été de même pour les 
centaines de morts du crash 
du vol Rio-Paris. Airbus et 
Air France ont été absous, 
malgré les causes connues 
de l’accident : les économies 
de bouts de chandelle faites 
sur les sondes des appareils 
Airbus. Et comment ne pas 
se souvenir de la façon dont 
Total est sorti blanc comme 
neige du scandale de l’ex-
plosion de l’usine AZF à Tou-
louse, lavé non seulement 
de toute cond a m nat ion 
mais de toute poursuite, et 
donc de procès ? Encore et 
toujours, la justice montre 
qu’elle protège les patrons 

et les plus grands d’abord.
Quant au x dél its éco -

nomiques, non seulement 
les coupables de milliards 
de d i lapidat ions ne sont 
pas poursuiv is , mais i l s 
sont même indemnisés par 
l’État. Ce fut le cas pour la 
Société générale, pour qui 
Jérôme Kerviel fut le bouc 
émissaire, et pour les mil-
liards encaissés « au titre 
de dédommagement » par 
la pauvre Société générale. 
Quant à une condamna-
tion par la justice étran-
gère, François Pi nau lt a 

pu voi r  com ment l ’É tat 
f rançais réagissait , pre-
nant en charge les sommes 
considérables que le mal-
h e u r e u x  m i l l i a r d a i r e 
devait payer à la just ice 
américaine.

La liste des protections 
étatiques et judiciaires dont 
bénéficient les capitalistes, 
et en premier lieu les plus 
grands d’entre eux, est loin 
d’être close. L’appareil ju-
diciaire en réalité est juste-
ment fait pour protéger le 
système, comme certains 
juges le disent eux-mêmes 

crûment.
Alors, qu’en sera-t-il au 

bout des six mois de pro-
cès du Mediator, et au-de-
là, car les voies d’appel sont 
infinies et sont justement 
là pour éviter tout déra-
page particulier ? La seule 
chose vraiment positive est 
que, pendant des mois, il y 
aura eu la mise en accusa-
tion publique des pratiques 
criminelles des patrons de 
Servier, qui sont bien repré-
sentatives de l’état d’esprit 
de leur classe.

Paul Sorel

�ervier։V un laboratoire protégé  
par l’État
Le 2� septembre, le procËs du �ediator s’est 
ouvert au tribunal correctionnel de Paris. Le 
fabricant, les laboratoires Servier et l’Agence 
nationale du médicament, censée contrôler  
tout ce qui se fait dans le domaine des remËdes 
et dispositifs médicaux commercialisés en 
France, devront répondre des plaintes de 
2 ¤¥4 malades. La seule lecture du nom des 
victimes a duré une heure et quart.

Pour qu’on en arrive là, 
il aura fallu l’acharnement 
et le courage d’une pneu-
mologue, le docteur Irène 
Frachon, qui témoignera 
au procès des tentatives de 
Servier pour empêcher la 
vérité sur le Mediator d’écla-
ter. Ce médicament, qui au-
rait dû être retiré du mar-
ché en France en 1997, à la 
date où les amphétamines 
furent interdites, continua 
à être commercialisé pen-
dant douze ans, du fait des 

manœuvres de Servier pour 
nier que c’était une amphé-
tamine, avant finalement 
d’être retiré en 2009. Mais la 
liste des personnes décédées 
des suites des complications 
cardiaques et pulmonaires 
s’élevait déjà à près de 2100.

Tout cela n’a été possible 
que grâce aux l iens très 
étroits et à la soumission 
de l’État aux intérêts des 
grands groupes pharma-
ceutiques. Et, de ce point de 
vue, Servier n’était pas le 

dernier dans les allées du 
pouvoir.

I l y avait bien sûr les 
relations avec les respon-
sables politiques. Ainsi la 
Légion d’honneur fut dé-
cernée en 1985 par Fran-
çois Mitterrand au PDG de 
Servier, que Sarkozy éle-
va au rang de grand-croix 
en 2009. Plus près de nous, 
malgré les ennuis de Ser-
vier avec la just ice, tout 
continue. En juin, à la cé-
rémonie de pose de la pre-
mière pierre de l’institut de 
recherche Servier à Saclay, 
C é d r i c  V i l l a n i ,  dé p u té 
LREM, s’était déplacé et Va-
lérie Pécresse, présidente 
LR de la région, avait en-
voyé ses félicitations pour 
« ce projet exceptionnel ».

Mais il y avait aussi les 
liens avec les responsables 

des organismes de contrôle, 
à l’époque l’Afssaps. Ainsi 
le professeur Charpentier, 
un des médecins de Servier 
qui a travaillé à l’obtention 
de l’autorisation de mise 
sur le marché (AMM) du 
Mediator en 1973, a expli-
qué comment tout le dos-
sier avait été construit pour 
faire du Mediator une mo-
lécule n’ayant rien à voir 
avec les amphétami nes, 
mais très intéressante pour 
les diabétiques. Il précisait 
même cyniquement : « Le 
choix du diabète s’explique 
car c’est un domaine inf i-
niment plus rentable pour 
les laboratoires. »  Et en ef-
fet près de cinq millions de 
malades ont pris du Media-
tor, pour le plus grand pro-
fit de 6erYier et la IRrtune 
personnel le de son PDG. 
Et, plus tard, i l se trouva 
encore des experts pour 
Iermer les \eu[ et justifier 
le maint ien du Mediator 
jusqu’en 2009.

Enfin, dans le domaine 
juridique, l’armée d’avocats 
payés par Servier a mené 

une vér itable g uerre de 
tranchées pour obliger la 
justice, souvent bien lente, 
à l’être encore plus. La der-
nière et pas la moins cy-
nique de ses actions en jus-
tice a été la plainte contre 
l’État déposée en juin 2019, 
pour que celui-ci paye 30 % 
des indemnités versées par 
Servier aux malades qui ac-
ceptaient de ne pas porter 
plainte.

Aujourd’hui enfin, dix 
ans après l’interdiction du 
Mediator, ce procès est l’oc-
casion pour les malades et 
leurs familles de crier leur 
colère contre Ser v ier et 
tous ceux, hauts fonction-
naires et responsables mé-
dicaux, qui lui ont permis 
de commercialiser le Me-
diator. Comme l’a dit une 
plaignante du procès, qui 
a refusé d’être indemnisée 
et de renoncer à sa plainte : 
Jacques Servier est mort et 
ne rendra plus de comptes 
mais c’est son laboratoire 
qui doit payer et qui doit 
être fermé !

Cédric Duval

�!no)։V empoisonneur pas payeur
Une patiente dont l’en-

fant a été victime de la Dé-
pakine, un médicament du 
grRupe 6anRfi, Yient d’¬tre 
indemnisée à hauteur de 
2 millions d’euros. Mais ce 
n’est pas le laboratoire qui 
paiera, c’est le fonds d’in-
demnisation d’État. C’est 
celui-ci qui a pris le relais 
du géant pharmaceutique, 
qui refuse d’assumer ses 
responsabilités.

La Dépakine est un an-
tiépileptique qui n’aurait 
jamais dû être prescrit à 
des femmes enceintes. Le 
risque est connu depuis 
une trentaine d’années, 
mais il a été prescrit de-
pu is 1967, provoq uant 
selon les estimations des 
troubles ner veu x pour 
16 600 à 30 400 enfants et 
des déformat ions dans 
2 150 à 4 100 cas.

Depuis que ce scandale 
sanitaire a éclaté, Sano-
fi nie toute responsabili-
té. Faudra-t-i l un procès 
comme celui du Media-
tor pour mettre fin à ce 
déni ? En attendant, il est 
clair que Sanofi protège 
mieux les intérêts de ses 
actionnaires que ceux des 
patients qui utilisent ses 
produits.

J.F. 

L’explosion de l’usine AZF en 2001 est la plus grave catastrophe industrielle survenue en France depuis 1945.
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Pas d’argent ?  
Faites payer les pauvres !

Non, Macron n’est pas 
un incompris. Un édito-
rialiste des Échos a com-
pat i ,  le 24 septem bre, 
disant qu’il est piégé par 
sa promesse électorale 
de baisser les impôts de 
27 milliards au cours du 
quinquennat.

Pour cela, dit le jour-
naliste, i l faudrait une 
« croissance plus forte 
qui  fa sse rent rer plu s 
d’argent ». Or elle est aux 
abonnés absents. Il sug-
gère alors « la hausse du 
déficit public ». Hélas la 

dette a « ses limites », la 
zone euro « des règles res-
trictives » et « la France […] 
le déficit le plus élevé des 
pays de l’euro ».

A lors ,  conc lut- i l ,  i l 
reste « la baisse de la dé-
pense publique » et en 
particulier la possibilité 
de « réduire les dépenses 
sociales (assurance chô-
mage, pensions de retraite, 
allocation logement, etc.) ». 
Vous voyez bien qu’il y a 
toujours un recours : faire 
payer les pauvres !

V.L.

��	։V mensonges 
sur ordonnance
Le gouvernement, en commandant un rapport 
sur l’Aide médicale d’³tat lA�	m destinée aux 
sans-papiers, a donné le signal à une nouvelle 
campagne mensongËre et xénophobe de la part de 
politiciens macronistes, de droite ou lepenistes.

Ainsi Stanislas Guérini, 
député et délégué général de 
la République en marche, 
a déclaré le 10 septembre : 
« J’entends qu’il peut y avoir 
des abus de l’utilisation de 
l’AME, par exemple pour fi-
nancer des prothèses mam-
maires. On voit bien qu’on 
n’est pas dans des situations 
d’urgence. » Dans la foulée, 
Valérie Pécresse, pour LR, 
s ’est déclarée le 22 sep-
tembre « pour la restric-
tion de l’AME au seul panier 
de soins nécessaires : par 
exemple, une maladie grave, 
un virus ou une urgence sani-
taiUH� $uMouUdȇKui� lHs béQéfi-
ciaires de l’AME sont couverts 
à 100 % ! C’est injuste pour les 
classes moyennes, qui paient 
de plus en plus cher leur mu-
tuelle. » Évidemment, le RN, 
sur son terrain de prédilec-
tion, ne pouvait pas être en 

reste. Son porte-parole Bar-
della, reprenant l’exemple 
des prothèses mammaires, 
a prétendu que « toute la 
palette de soins gratuits est 
offerte aujourd’hui aux per-
sonnes qui viennent de ma-
nière irrégulière ».

I l s’agit de mensonges 
purs et simples. Médecins du 
monde a rappelé que « l’AME 
est moins avantageuse que 
la Sécurité sociale ou que la 
CMU ». Elle ne couvre que les 
prestations de base, prises 
en charge par la Sécurité so-
ciale, et certainement pas 
100 % des soins.

Ainsi l’AME n’ouvre pas 
droit aux actes de chirur-
g ie est hét iq ue, pas plus 
que pour les autres assu-
rés. Le cas des prothèses 
mammaires est une inven-
tion : elles ne peuvent être 
prises en charge que pour 

des raisons médicales, par 
exemple dans le cas d’un 
cancer du sein. Il faut tom-
ber bien bas pour s’en indi-
gner� 3ris en ȵagrant délit de 
mensonge, Guérini a depuis 
dû admettre que « l’exemple 
était mal choisi » : il en re-
cherche toujours un autre.

L’argument f inancier, 
sur le coût supposé du dis-
positif, est non seulement 
révoltant mais aussi men-
songer que les autres. Res-
treindre l’accès aux soins 
pour une partie de la popu-
lation, parmi la plus défa-
YRrisée, signifierait inéYita-
blement le développement 
et la propagation de mala-
dies infectieuses, et donc 
des dépenses de soins bien 
supérieures, sans parler de 
leur coût humain.

En tout cas, il y a un ter-
rain marécageux et malodo-
rant dans lequel l’infection 
raciste et nationaliste se dé-
veloppe : c’est celui des po-
liticiens bourgeois en quête 
de suffrages.

Christian Bernac

�roit &Z!si£e։V toujours 
plus restreint
Depuis que Macron a déclaré devant les députés 
de sa majorité qu’il fallait a regarder en face b 
le sujet de l’immigration, il est de plus en plus 
question d’une nouvelle réforme du droit d’asile 
censée mettre fin à de prétendus abus.

Il y a un an, avec la loi 
« Pour une i mmigrat ion 
maîtrisée » présentée par le 
ministre de l’Intérieur de 
l’époque, Gérard Collomb, 
le gouvernement avait durci 
les conditions d’accueil et les 
procédures administratives, 
sous prétexte d’améliorer la 
protection des demandeurs 
d’asile. Aujourd’hui, i l ne 
prend plus ces précautions 
oratoires et n’hésite pas à 
reprendre le vocabulaire de 
l’extrême droite.

Dans le même esprit, le 
gouvernement a d’ores et 
déjà commencé à prendre 
des mesures contre les de-
mandeurs d’asi le. A insi , 
depuis le 5 septembre, la 
carte de paiement qui leur 
est attribuée ne permet plus 
de retirer de l’argent liquide 
dans des d i s t r i buteu rs , 
mais seulement de se four-
nir chez des commerçants 
équipés d’un terminal de 
paiement adéquat, ce qui est 
rarement le cas. Rappelons 

qu’ils ne perçoivent qu’une 
al location journalière de 
6,80 euros et, comme le dé-
nonce le directeur de France 
Terre d’asile, cette mesure 
ne fera que leur rendre la 
Yie encRre plus diɚcile�

À travers le débat lancé 
sur le droit d’asile, il s’agit 
pour le gouvernement d’ac-
créditer l’idée que la France 
serait trop généreuse avec 
les réfugiés. En réalité, le 
droit d’asile en 2018 n’a été 
accordé qu’à 43 000 per-
sonnes, sur les 120 000 de-
mandes déposées. La même 
année, 14 800 expulsions du 
territoire ont eu lieu.

Avec de tels mensonges, 
Macron tente d’aller chasser 
sur les terres électorales du 
Rassemblement national. Du 
même coup, il voudrait faire 
oublier que son gouverne-
ment attaque l’ensemble des 
travailleurs, qu’i ls soient 
français ou immigrés, avec 
ou sans papiers.

Gaëlle Régent

�Ìnurie &e mÌ&i$!ments։V  
la santé malade du profit IN
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³douard Philippe a re%u, jeudi 1� septembre, les 
représentants des laboratoires pharmaceutiques, 
« afin de les engager à prendre des mesures 
contre les pénuries de médicaments ».

Ces pénuries sont en ef-
fet devenues chroniques, au 
point de devenir un véritable 
problème de santé publique. 
Alors que 44 pénuries avaient 
été signalées en 2008, il y en 
a eu 868 en 2018, et l’ANSM 
(Agence nationale de sécurité 
du médicament et des pro-
duits de santé) prévoit qu’en 
2019 elles pourraient concer-
ner 1 200 médicaments aus-
si indispensables que des 
vaccins, des antibiotiques, 

des antiparkinsoniens, des 
anticancéreux…

Ces pénuries sont la consé-
quence des pratiques des in-
dustriels du secteur pharma-
ceutique. Comme n’importe 
quels groupes capitalistes, les 
laboratoires cherchent par 
tous les moyens à augmenter 
leurs prRfits, en diminuant le 
plus possible les coûts, en li-
mitant les stocks. Par souci de 
rentabilité, certains médica-
ments sont produits par une 

seule usine dans le monde, 
avec le risque que le moindre 
problème de production ou 
de transport entraîne une 
pénurie. Les laboratoires 
peuvent aussi décider d’arrê-
ter la production d’un médi-
cament qui ne leur rapporte 
pas assez, mettant ainsi en 
danger la vie des malades.

À l’issue de la réunion 
avec les industriels, le gou-
vernement a annoncé qu’il 
voulait imposer aux entre-
prises de constituer entre 
deu x et q uat re mois de 
stocks pour les médicaments 
d’intérêt thérapeutique ma-
jeur. Il prévoirait aussi des 
sanctions financières pour 
les laboratoires n’ayant pas 
prévenu suff isamment à 
l’avance l’ANSM d’une pénu-
rie, ou ne proposant pas de 
solutions alternatives.

Ces sanctions n’ont pas 
encRre été fi[ées et il Iaudra 
attendre début octobre pour 
en savoir davantage. Mais 
on peut douter de la réelle 
volonté du gouvernement de 
s’en prendre aux géants de 
l’industrie pharmaceutique, 
quand Rn YRit qu’il a cRnfié 
le sRin de réȵéchir à des sRlu-
tions concrètes à un préten-
du expert, Jacques Biot, qui a 
fait toute sa carrière comme 
dirigeant et lobbyiste de ces 
entreprises. Il est vrai qu’on 
n’est jamais aussi bien servi 
que par les siens.

Hélène Comte

Tentes de migrants le long du périphérique parisien.
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L! �Ìunion։V le PCR change de tête… pour ne rien changer
Dimanche 8 septembre, une assemblée générale 
extraordinaire du Parti Communiste réunionnais 
lPCRm s’est tenue à SaintefSuzanne, dans l’Ñle. Le 
maire de cette ville, �aurice Gironcel, qui faisait 
oăce de secrétaire général, devait passer la 
main à �van �ejean, le portefparole du parti.

Sans surprise, l’orienta-
tion nationaliste prise par 
le fondateur du PCR, feu 
Paul Vergès, a été réaffir-
mée, la lutte de classe effa-
cée au profit de l’union de 
tous les Réunionnais. Cela 
fait bien longtemps en effet 
que des mots comme « tra-
vailleurs », « exploitation », 
« chômage » , « bas salaires » 
ont disparu des discours des 
dirigeants du PCR.

Après avoir rappelé les 
difficultés économiques et 
sociales en termes notam-
ment de logement, d’édu-
cation, de hausses des prix 
et d’incertitudes sur la fi-
l ière canne, Julie Pontal-
ba, ex-candidate aux euro-
péennes et aux législatives 
de 2017, concluait : « Nous 
devons maintenir l’unité du 

peuple réunionnais... Nous 
entendons chaque jour au-
tour de nous (…) des attaques 
envers tel ou tel groupe de 
personnes, la faute à untel 
si on n’a pas de logement, la 
faute à l’autre si on n’a pas 
de travail. » Et elle ajoutait : 
« Nous avons besoin d’un 
changement global, comme 
en 1946, où c’est tout simple-
ment le statut de l’île qui a été 
changé. »

La cause de la misère, 
du chômage, ne serait donc 
pas selon le PCR l’âpreté au 
gain des patrons et la course 
au profit capitaliste, mais 
les pouvoirs dévolus ou pas 
aux institutions régionales. 
L’impasse d’une telle pers-
pective ne gêne pas la di-
rection du PCR, qui n’aspire 
qu’à prendre sa place dans 

la gestion du système.
La question des élections 

municipales à venir a été en 
effet un sujet essentiel de 
cette assemblée. Si le mot 
clé souligné dans la presse 
du parti est « alliance », le 
compte-rendu des discours 
laisse percer en fi ligrane 
certaines réticences aux al-
liances tous azimuts préco-
nisées par la direction. « De 
nombreux débats ont lieu au 
sein du comité central afin 
de donner les grandes lignes 
politiques et électives de cette 
élection et des prochaines », 
peut-on lire.

Il est arrivé que les al-
l iances passées avec des 
hommes réputés ennemis 
du PCR aient pris au dépour-
vu les militants. Maurice Gi-
roncel, se drapant derrière 
la statue du fondateur du 
PCR, a donc tenu à rappeler : 
« Quand Pierre Lagourgue 
(droite), Paul Vergès et Ca-
mille Sudre (fondateur de 
radio Freedom) décident de 
se rassembler pour élaborer 
un plan de développement 
actif, pour nous ce n’est pas 
un zembrocal avarié ou un 
arrangement derrière la cui-
sine, mais bien ce que nous 
appelons, nous, l’alliance. »

Et d’assurer qu’une telle 
alliance « n’est pas nouvelle 
pour le Parti communiste ré-
unionnais ». Ce qui est vrai.

$u fil des ans et des élec-
tions, le PCR a cherché sou-
vent des alliés à sa droite. 
Ces al l iances électorales 
tous azimuts, comme celle 
qui amena Thien Ah Koon, 
un farouche adversaire du 
PC, à se retrouver sur la liste 

Fête de la Commune 
de Paris 1871
La fÍte des Amilems de la Commune de Paris 
aura lieu cette année samedi 2¥ septembre 
de 14 h à 20 h, place de la Commune, à Paris 
13e. �étro Corvisart ou Placefd’
talie.

�u pro+r!mme։V 
• 14 h Riton la Manivelle 
et Jean-Marc chantent la 
Commune • 15 h Nag’Airs 
chante aussi 

• 16 h Théâtre : Le ren-
dez-vous du 18 mars • 17 h 
Prise de parole des or-
ganisateurs • 17 h 30 Les 
amis de l’insurgé • 19 h 
Les Tourneurs Phraseurs.

�Ì(orme &e £Z�ssur!n$e 
$,Öm!+e։V attaque en règle 
contre les chômeurs
Selon un document de l’Unedic, destiné aux 
représentants du patronat et des syndicats qui 
devaient se réunir mardi 24 septembre, 40 ¦ des 
chômeurs subiront une baisse de leur indemnisation 
du fait de la réforme de l’Assurance chômage, qui 
doit entrer en vigueur à partir de novembre 201�.

Les conditions pour avoir 
droit à une indemnité se-
ront durcies, puisqu’il fau-
dra avoir travaillé six mois 
sur vingt-quatre, au lieu de 
quatre mois sur vingt-huit. 
Pour voir ses droits prolon-
gés, il faudra avoir travaillé 
six mois pendant sa période 
d’indemnisation, au l ieu 
d’un mois actuellement. Les 
chômeurs qui percevaient 
des salaires supérieurs à 
4 500 euros brut verront 
leur indemnisation baisser 
de 30 % au bout de six mois. 
(nfin, la IRrmule de calcul 
de l’indemnité journalière a 

été mRdifiée�
L’ensemble de ces me-

sures n’a qu’un seul but : 
diminuer les dépenses liées 
à l’indemnisation du chô-
mage, des économies qui de-
vraient se monter à 3,4 mil-
l i a r d s  p ou r l a  p ér io de 
2020 -2021, au détr iment 
des chômeurs, en particu-
lier ceux qui enchaînent les 
contrats précaires. L’étude 
de l’Unedic mentionne que 
l ’a l locat ion jou r na l ière 
d i m i nuera it de 19 % en 
moyenne, mais de beaucoup 
plus pour certains, jusqu’à 
plus de 50 %.

Pour just i f ier ces me-
sures, la ministre du Tra-
vail, Muriel Pénicaud, af-
firme � « 20 % des chômeurs 
bénéficient d’une allocation 
supérieure au salaire men-
suel moyen qu’ils percevaient 
quand ils étaient en activité. » 
Cela s’inscrit dans la cam-
pagne du gouvernement qui 
vise à faire croire que les 
responsables du chômage 
seraient les chômeurs eux-
mêmes, et non les patrons 
licencieurs !

Alors que les annonces 
de fermetures d’entreprise 
et de plans de suppression 
d’emplois se multipl ient, 
en remettant en cause les 
droits des chômeurs, c’est 
à l’ensemble du monde du 
travail que le gouvernement 
s’attaque.

Hélène Comte

Jean-Louis Debré et Paul Vergès.

A
RC

de Vergès aux élections ré-
gionales de 2010, débous-
solèrent bien des militants 
et électeurs, auxquels le 
parti et son dirigeant ten-
tèrent à chaque fois de faire 
avaler l’amère pilule en ex-
pliquant qu’il s’agissait de 
stratégies pour rester dans 
les instances dirigeantes et 
peser sur les décisions. Pire 
même, ces zigzags électo-
rau[ firent perdre à de nRm-
breux militants dévoués et 
combatifs le crédit acquis 
au cours de luttes menées 
aux côtés des travailleurs et 
des petits planteurs.

Non seulement, comme 
Vergès dans le passé, le PCR 
n’offre aux classes popu-
laires de l’île aucune autre 
perspective qu’électorale, 
mais il défend une politique 
de collaboration de classes 
visant à se faire accepter 
par les possédants de l’île. 
Le PCR s’est d’ailleurs mis à 
leur service, en particulier à 

la tête de la région.
Pour les prochaines mu-

nicipales, lRin d’aɚrmer un 
programme, Maurice Giron-
cel a évoqué plusieurs cas 
de figure possibles : « Soit 
une tête de liste PCR, soit 
une liste conduite par un ou 
une membre d’un autre parti 
ou une personnalité, sur la-
quelle peuvent se trouver des 
camarades. »

Le PCR continue d’enga-
ger ses militants, sympathi-
sants, électeurs dans une 
politique gestionnaire, bien 
loin des idées communistes 
et de la lutte de classe. Au 
contraire, à La Réunion 
comme ailleurs, le monde 
du t rava i l ,  q u i produ it 
toutes les richesses, a besoin 
de se débarrasser des illu-
sions électorales et de lutter 
pour imposer ses intérêts 
matériels et politiques face 
à une bourgeoisie de capita-
listes prédateurs.

Émile Grondin
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�£+Ìrie։V le chef 
de l’armée veut 
resserrer l’étau
Sept mois aprËs le début de la contestati on en Algérie, 
le chef de l’étatfmajor Ahmed GaÒd Salah, nouvel 
homme fort du pays depuis la démission d’Abdelaziz 
�oute* i0a, use de la force et de l’inti midati on 
pour tenter d’imposer l’électi on présidenti elle du 
12 décembre et en fi nir avec le mouvement.

Les restrictions aux liber-
tés d’expression et de mani-
festation sont accompagnées 
d’une vague d’arrestations. 
Elles se sont multipliées en 
particulier à Alger, où la po-
l ice procède à chaque ma-
nifestation à des interpella-
tions. Rien qu’à la prison d’El 
Harrach à Alger, une centaine 
de personnes seraient en dé-
tention pour attroupement 
sans autorisation ou atteinte 
à l’intégrité du territoire. En 
une semaine, trois personna-
lités politiques connues ont 

été arrêtées : Karim Tabbou, 
dirigeant de l’UDS, pour en-
treprise de démoralisation de 
l’armée, ainsi que Samir Ben-
larbi et Fodil Boumala, pour 
atteinte à l’unité du territoire 
national.

Dans ce contexte, l’ordre 
donné à la gendarmerie par le 
chef de l’armée, d’empêcher 
l’accès à la capitale aux mani-
festants venant des autres ré-
gions du pays, n’a fait qu’atti-
ser la cRlªre� 3Rur justifi er cet 
interdit, il n’a pas hésité à af-
fi rmer que ces maniIestants 

agissaient pour le compte de 
« la bande », c’est-à-dire les 
voleurs qui ont pillé les ri-
chesses du pays !

Si cela fait déjà des mois 
que l’accès à la capitale le 
vendredi est rendu difficile 
par la suppression des trains 
de banlieue et les barrages 
filtrants des gendarmes, ce 
bouclage d’Alger revendi-
qué et médiatisé a été vécu 
comme une menace et une 
provocation.

Vendredi 20 septembre, 
la réponse des manifestants 
a été cinglante. Malgré les 
menaces, ils ont défilé mas-
sivement à Alger et dans une 
quarantaine de villes. Dans 
la capitale, les familles, les 
jeunes des quartiers popu-
laires de Belcourt, Bab El 
Oued et la Casbah étaient 

présents en nombre, aff i-
chant leur fierté d’être tou-
jours mobilisés, accueillant 
les manifestants des autres 
villes au cri de « Bienvenue 
aux autres wilayas ! ». Cer-
tains étaient venus en voiture 
la veille, d’autres par la mer, 
d’autres à pied en suivant les 
voies de chemin de fer. Par 
défi , des jeunes pRrtaient des 
tee-shirts avec les matricules 
d’autres wilayas inscrits au 
dos. Avec détermination, ils 
ont répondu à Gaïd Salah : 
« Une démocratie, pas une 
caserne ! », « Gaïd Salah dé-
gage ! », « Pas d’élection avec 
le gang ! »

La décision de placer un 
ex-ministre de Boutef lika à 
la tête de l’autorité « indépen-
dante » chargée de supervi-
ser les élections nourrit le 

sent iment que le système 
se protège pour que rien ne 
change. Ce sentiment est ren-
forcé par un quotidien dégra-
dé par la hausse du chômage 
et une inf lation galopante 
qui touche de plein fouet les 
classes populaires. Ces der-
nières semaines, le phéno-
mène des harragas a repris 
de plus belle. Empruntant des 
embarcations de fortune, de 
nombreux jeunes sont morts 
en mer, laissant des familles 
dans le désarroi.

Pour défendre leurs droits 
démocratiques, comme leur 
droit à une existence digne, 
les travailleurs et les classes 
populaires sont conscients 
qu’ils n’ont d’autre choix que 
de s’Rrganiser et d’amplifi er 
leur mobilisation.

Leïla Wahda

�u+!be։V la trajectoire d’un nationaliste
Le 1� septembre, une cérémonie nati onale 
au  imbab>e rendait hommage à Robert 
�ugabe, dictateur du pays pendant �7 ans, 
mort à �� ans au début de ce mois.

Mugabe était arrivé au 
pouvoir en 1980, avec la créa-
tion du Zimbabwe, nouveau 
nom de la Rhodésie du Sud. 
Dans cette ancienne colo-
nie britannique, la minorité 
blanche avait instauré de-
puis 1965 un régime de sé-
grégation raciale destiné à 
préserver sa domination et 
celle des trusts anglo-améri-
cains. Dirigée par Ian Smith, 

cette féroce dictature se révé-
la pourtant incapable d’écra-
ser les guérillas nationalistes 
qui la combattaient, dont la 
ZANU (Union nationale afri-
caine du Zimbabwe) menée 
par Mugabe. En 1980, après 
plusieurs années de guerre 
civile, le régime finit donc 
par conclure un accord, sous 
la tutelle de l’ancienne puis-
sance coloniale.

S’il consacrait l’indépen-
dance du Zimbabwe, avec 
Mugabe à sa tête, cet accord 
préservait l’ancien appareil 
d’État raciste, maintenait 
en place nombre de ses mi-
nistres, et réservait même un 
quart des sièges du futur Par-
lement aux Blancs, dont Ian 
Smith et tout son état-major. 
Les quatre principales mul-
t inationales opérant dans 
le pays (Anglo-American, 
Union Carbide, RTZ et Lon-
hro) conservaient les mêmes 
avantages qu’auparavant. 
Quant aux fermiers blancs, 
qui accaparaient plus de la 
moitié des terres, on ne pou-
vait redistribuer leurs terres 
sans leur agrément et sans 
indemnisation.

Ayant ainsi pactisé avec 
ses ennemis de la vei l le, 
Mugabe réprima par contre 
sauvagement une vague de 
grèves, dès son arrivée au 
pouvoir, et instaura un pou-
voir brutal contre la classe 
ouvrière. Sa dictature de fer 
ne dérangeait aucunement, 
bien au contraire, les diri-
geants occidentaux : la reine 
d’Angleterre le décora en 
1994.

Pendant près de deu x 

décennies, Mugabe fut ainsi 
l’exécutant zélé des volontés 
de l’impérialisme, mettant 
en œuvre à partir des années 
1990 les privatisations et les 
coupes dans les services pu-
blics imposées par le FMI. 
Mais, craignant pour son 
pouvoir face à la colère des 
classes pauvres jetées dans 
la misère, il choisit, à la fin 
des années 1990, d’appuyer 
les paysans pauvres noirs qui 
occupaient les terres appar-
tenant à de riches fermiers 
blancs. En effet, alors que 
4 500 Blancs se partageaient 
50 % des terres productives, 
et contrôlaient 90 % de la 
production agricole du pays, 
l’écrasante majorité de la po-
pulation noire rurale n’avait 
pas de terre, ou devait sur-
vivre sur des parcelles mi-
nuscules. Mugabe encadra 
le mouvement pour mieux le 
contrôler et fit saisir par la 
force près de 6 000 fermes. 
Non seulement il redistribua 
les plus rentables à ses obli-
gés, mais il épargna souvent 
les plus riches. On était bien 
loin d’une réforme agraire en 
faveur des paysans pauvres.

&ela suɚ  t cependant pRur 
que les grandes puissances 

mettent Mugabe au ban, Bush 
fi ls ajoutant même le Zim-
babwe à sa l iste des États 
voyous en 2002. Les sanctions 
économiques commencèrent, 
gelant une partie des avoirs 
du pays dans les banques 
occidentales et tarissant les 
sources de devises. Et, mal-
gré les nouveaux plans du 
FMI acceptés ensuite par Mu-
gabe, l’embargo mis en place 
par les grandes puissances 
ne prit pas fi n aYant sa chute, 
fi n �����

Aujourd’hui, le pays est 
exsangue, un tiers de la po-
pulation vit de l’aide alimen-
taire et le taux de chômage 
avoisine les 80 %. Le coup 
d’État qui a écarté Mugabe en 
���� n’\ a rien changé � l’in-
ȵ atiRn a atteint ��� � cet été�

L oi n d ’ê t r e  l ’a m i  de s 
classes pauvres, Mugabe fut 
donc celui des puissants du 
monde capital iste, qui lui 
reprochaient seulement de 
n’avoir pas toujours été as-
sez docile. Et, s’i l n’est pas 
pour rien dans la ruine de 
son pays, celle-ci est d’abord 
le produit de la domination 
impérialiste.

Jacques Le Gall

Cercle Léon Trotsky
�£+Ìrie։V rÌvo£te $ontre £e s@stème 
po£iধ 7ue et !spir!ধ ons so$i!£es
�en&re&i 1¥ o$tobre Å 20։,։�0
Grande salle de la Mutualité - 
24, rue Saint-Victor – Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Algérie, 24 septembre.
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�i+r!nts։V  
un accord qui ne change rien
�uatre pays européens, la France, l’
talie, �alte 
et l’Allemagne, ont conclu lundi 2� septembre à 
�alte un accord sur la répartition des migrants 
ayant réussi à traverser la �éditerranée centrale.

Les préoccupations huma-
nitaires ne sont pas le prin-
cipal ressort des signataires, 
et en particulier de Macron. 
Celui-ci a vu là une occasion 
de sceller son entente avec les 
nouveaux dirigeants italiens, 
qu’il était venu rencontrer le 
mercredi précédent.

Ce texte sera proposé aux 
autres pays de l’Union eu-
ropéenne. Il prévoit que les 
m ig rants q u i demandent 
l’asile seront répartis selon 
des quotas fixés à l’avance 
entre les pays signataires. 
Le scénario de navires tour-
nant en Méditerranée en at-
tendant qu’un port s’ouvre 
à eu x sera it  a i n s i  év ité , 
ainsi que les négociations 
à chaque nouvelle arrivée 
pour répartir quelques di-
zaines de survivants. Mais 
la porte de l’Europe restera 
toujours bouclée pour ceux 
qui cherchent à fuir la mi-
sère et la guerre, car il n’est 
pas quest ion de remettre 
en cause la col laborat ion 
avec les gardes-côtes libyens 
pour intercepter les embar-
cations des migrants et re-
mettre leurs passagers entre 
les mains des mi l ices qui 
font la loi en Libye.

Il ne s’agit pas non plus 
de laisser les mains l ibres 
aux ONG. L’accord prévoit 
au contraire de les contrôler 
plus strictement, par exemple 
en interdisant à leurs navires 
d’émettre des signaux lumi-
neux pour guider vers eux les 
canots en perdition. C’est cela 
que le ministre de l’Intérieur 

français Christophe Castaner 
appelle « agir pour sauver des 
vies humaines ».

Il est de toute façon pré-
vu que l’accord ne soit va-
lable que pour six mois, et 
puisse même être révoqué 
en cas d’aff lux trop impor-
tant des migrants. La délé-
gation française a quant à 

elle obstinément refusé l’idée 
d’une rotation des ports d’ac-
cueil entre les quatre pays, 
en permettant par exemple 
aux migrants d’accoster en 
France. Comme l’a martelé 
Castaner, il ne s’agit pas de 
« susciter une nouvelle porte 
d’entrée en Europe ».

Macron, qui veut durcir 
les conditions de séjour des 
immigrés à Paris, ne veut en 
aucun cas faciliter l’arrivée 
de migrants en Europe.

Daniel Mescla

³+@pte։V “Sissi, dégage !”
Six ans après le coup d’État qui a porté le 
maréchal Sissi au pouvoir en ³gypte, des 
centaines de manifestants ont contesté sa 
dictature, les 20, 21 et 22 septembre.

Après la diffusion virale 
sur les réseaux sociaux de 
la vidéo d’un entrepreneur 
égyptien en exil accusant le 
pouvoir de corruption, et dé-
nonçant concrètement Sis-
si et ses proches se faisant 
construire par exemple de 
somptueuses villas, des ma-
nifestants se sont rassemblés 
par centaines. Au Caire place 
Tahrir, à Alexandrie, Suez, 
Mahalla et d’autres villes ou-
vrières, ils ont scandé « Sissi, 
dégage ! » et « Dites-le, n’ayez 
pas peur, Sissi doit partir ». Ils 
ont bravé les lois qui, depuis 
2013, interdisent toute mani-
festation ou rassemblement 
de quelques personnes. De-
puis cette date, des centaines 

de sentences de mort ont été 
prononcées par les tribunaux 
militaires, 60 000 arresta-
tions ont eu lieu, sans comp-
ter les disparitions forcées, 
tabassages et tortures. Sys-
tématiquement, les ouvriers 
débrayant pour réclamer 
leurs arriérés de salaire sont 
arr¬tés, aussitôt qualifiés de 
terroristes et poursuivis à ce 
titre. Et cependant des tra-
vailleurs et des jeunes, des 
opposants, ont eu le courage 
de braver la police, les nuages 
de lacrymogènes, les tirs à 
balles de caoutchouc et même 
réelles.

Aussitôt, le black-out a été 
instauré. Des sites d’informa-
tion comme celui de la BBC ou 

Facebook Messenger ont été 
coupés et le service du ren-
seignement égyptien a aver-
ti les journalistes étrangers 
pour leur dire qu’il les sur-
veillait de près et les mettre 
en garde contre la diffusion 
de ce que le gouvernement 
considère comme de fausses 
informations.

Sissi et l’armée au pouvoir 
Rnt du mal à maintenir la fic-
tion de la bonne situation des 
cent mil l ions d’Égyptiens, 
après la der n ière pot ion 
amère inf ligée à la popula-
tion pour répondre aux pres-
criptions du FMI et accéder 
à l’aide promise de 12 mil-
liards de dollars. L’austérité 
s’est accrue, avec la suppres-
sion de subventions sur le 
carburant et des produits de 
base. En juillet, un tiers de la 
population a été recensée par 
les pouvoirs publics comme 

étant au-dessous du seuil de 
pauYreté, fi[é à �,�� eurR par 
jour. Récemment encore, des 
ouvriers ont été arrêtés à Is-
maïlia, dans le nord-est du 
pays, pour avoir manifesté 
contre leur patron et contre 
la perte de pouvoir d’achat 
Iace à l’inȵatiRn� $ccusés de 
blocage des rues, ils n’ont été 
libérés qu’une semaine plus 

tard par la justice.
En visite à New York au 

moment des manifestations, 
le dictateur a pu faire mine 
d’ignorer pour cette fois les 
refrains scandés dans la nuit 
égyptienne. Mais la situation 
des travailleurs et de la po-
pulation pauvre est source 
de colère, présente et à venir.

Viviane Lafont

Lib!n։V un projet  
de barrage contesté

�ans une vallée du SudfLiban, la vallée de 
�isri, les autorités veulent construire un 
barrage pour créer une retenue d’eau potable 
afin d’alimenter la capitale, �eyrouth.

Des habitants de la vallée 
s’opposent à ce projet dont ils 
craignent les conséquences 
pour leurs cond it ions de 
vie, le barrage devant être 
con s t r u it  su r u ne fa i l le 
sismique.

Dans ce pays où le confes-
sionnal isme joue un rôle 
majeur dans la vie politique, 
la population n’a rien à at-
tendre des représentants des 
différentes communautés, 
druze, chrétienne, sunnite 
et chiite, qui voient là une 
manne financiªre nRn négli-
geable et soutiennent donc 
le projet. Celui-ci va englou-
tir près de 1,2 mil l iard de 
dollars empruntés en partie 
à la Banque mondiale, que 
la populat ion devra rem-
bourser, alors qu’une part 
de cet argent aurait déjà 
commencé à être détournée 
par des responsables poli-
tiques véreux.

Dans cette région histori-
quement soumise à d’impor-
tants tremblements de terre, 

la rivière qui alimentera le 
barrage ne fournit pas assez 
d’eau pour le remplir conve-
nablement, avec 80 millions 
de m3 dans les bonnes an-
nées pour 125 millions né-
cessaires. La crainte des ha-
bitants de la région de Saïda 
est de voir la région asséchée 
alors que les problèmes d’eau 
sont déjà récurrents.

Un cabinet allemand a es-
timé qu’à Beyrouth 50 % de 
l’eau est perdue du fait du 
mauvais état du réseau do-
mestique. Si le taux de perte 
était ramené au-dessous de 
30 %, comme dans la plupart 
des v i l les occidentales, i l 
n’y aurait pas besoin d’un 
nouveau barrage. Quelques 
habitants tentent de se faire 
entendre et d’en entraîner 
d’autres dans cette lutte sur 
un sujet vital, celui de l’eau, 
qui dépasse les divisions ar-
tificielles entretenues par un 
système politique basé sur le 
communautarisme.

Cédric Neiman
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t!£ie։V qui a dit que  
le crime ne paie pas ?
Le 17 septembre, Giovanni Castellucci, directeur 
général d’Atlantia, entreprise présidant à la 
gestion d’une grande partie des autoroutes 
italiennes, a démissionné de son poste. 

Cette holding contrôlée 
par la famille Benetton est 
devenue tristement célèbre 
pour sa responsabilité dans 
l’effondrement du pont Mo-
randi à Gênes qui a causé 
la mort de 48 personnes, en 
août 2018.

De « graves indices de 
culpabilité » ont été détec-
tés, selon les enquêteurs, 
dans la rédaction des rap-
ports destinés au ministère 
des Transports sur l’entre-
tien et la sécurité du pont 
Morand i et d’autres ou-
vrages. L’annonce de ces 
RmissiRns et IalsificatiRns a 
fait chuter le titre Atlantia 
à deux reprises à la Bourse 
de Milan. Luciano Benetton, 
patriarche de cette famille 
qui ne s’est pas contentée 
de faire sa fortune dans la 
fabrication de pull-overs, 
a déclaré qu’il était « sous 
le choc » devant ces révéla-
tions, et qu’il attendait des 
changements !

Castellucci a donc pré-
senté sa démission, acceptée 
par le conseil d’administra-
tion avec des remerciements 

« pour avoir contribué, pen-
dant dix-huit ans, à transfor-
mer le groupe en un leader 
mondial dans le domaine des 
infrastructures » et en re-
cevant une indemnité de 
13 millions d’euros. Il est 
aussi assuré que tous les 
frais d’une procédure qui 
l’impliquerait seront payés 
par Atlantia, sauf si « une 
mauvaise conduite fraudu-
leuse émerge des enquêtes ». 
En Italie comme ailleurs, les 
hauts responsables d’une 
société de cette tai l le ont 
peu de risques de se retrou-
ver sous les verrous. La so-
ciété Atlantia n’en court pas 
davantage, même si un des 
partis au gouvernement, 
le Mouvement 5 étoi les , 
dit vouloir mettre fin aux 
concessions autoroutières.

Les proches des victimes, 
les centaines d’habitants 
du quartier sinistré depuis 
l’écroulement du pont, eux, 
ont payé le prix fort et conti-
nuent à le payer.

Sylvie Maréchal

�!pport &e £Z���	։V  
une catastrophe annoncée
Un rapport vient d’être rendu par l’organisme 
international �C�	. « Attention, croissance 
faible à l’horizon », titrent les économistes qui 
l’ont rédigé. Page après page, les courbes s’y 
eøondrent et les indicateurs sont au rouge.

La courbe de croissance 
du produit intérieur brut, le 
PIB qui comptabilise les ri-
chesses produites, continue 
de s’effondrer de 2,4 à 1,6 % 
en deux ans dans les pays 
riches, et de 5,3 à 4,3 % dans 
les pays dits émergents. Les 
prévisions pour 2020 sont 
pessimistes dans presque 
tous les pays évoqués. Le 
volume du commerce mon-
dial stagne depuis près d’un 
an et est même en recul au 
deuxième trimestre 2019. 
La croissance de la produc-
tion industrielle mondiale 
a baissé de moitié en deux 
ans, la chute étant encore 
plus vertigineuse pour l’éco-
nomie allemande, passée de 
5 % en 2017 à -5 % en 2019. 
L’ i nvest i ssement g loba l 
dans les pays du G20 a di-
minué dans le même temps, 
passant d’une moyenne de 

4 % à 1 % au premier tri-
mestre 2019.

La courbe de croissance 
de l’emploi suit le même 
mouvement, chacun peut 
le constater dans son en-
tourage. Et l’avenir vu par 
les calculateurs de l’OCDE 
s ’assombrira encore, en 
particulier si les mesures 
douanières protectionnistes 
prévues par Trump face aux 
exportations chinoises sont 
mises en place : les inves-
tissements des entreprises 
s’effondreraient aux États-
Unis, en Europe et en Chine 
bien sûr.

Les auteurs voient un 
coin de ciel bleu à l’hori-
zon : selon eux la consom-
mation moyenne résiste, 
même si c’est insuffisant 
pour « tirer » la croissance, 
mais la menace du chômage 
est importante. Quant aux 

politiques publiques, celles 
des États, elles s’opposent à 
la croissance économique 
et la production industrielle 
chute encore plus.

Le rapport cherche com-
ment contrer l’incertitude 
des capitalistes et leur re-
donner confiance. I l voit 
la solution dans moins de 
protectionnisme, plus de 
liberté dans les échanges, 
moins de subventions éta-
tiques. Des investissements 
publics importants dans les 
infrastructures – pour les 
routes, l’énergie etc –, dont 
les besoins sont f lagrants 
dans la prochaine décennie 
iraient eux aussi dans le bon 
sens, toujours selon l’OCDE.

Pourtant ces capitalistes, 
même nagea nt da ns u n 
océan d’incertitude, ont in-
vesti leurs liquidités à plus 
de 50 %, bien plus encore 
qu’en 2008, dans des pro-
duits hautement risqués… 
mais très rémunérateurs. 
Les éléments de l’orage s’ac-
cumulent donc, et la pers-
pective du Brexit, surtout 
sans accord, assombrit en-
core l’horizon.

Ces économistes peignent 
donc un tableau inquiétant 
qu’i ls remettent entre les 
mains des dirigeants poli-
tiques. Que pourront-ils en 
faire alors qu’eux-mêmes 
ont pour commanditaires 
les capitalistes des grandes 
puissances ! Leur arracher 
leurs richesses, leurs usines, 
la gestion de l’économie, la 
faire fonctionner dans l’in-
térêt de la population, est la 
seule issue.

Viviane Lafont


!i££ite  
&e �,om!s �oo0։V 
irresponsabilité 
capitaliste ordinaire
22 000 salariés menacés d’Ítre jetés à la rue, 
¤00 000 clients qui se demandent comment 
ils vont être rapatriés dans leur pays d’origine, 
domiciliés principalement en Grande-Bretagne et 
en Allemagne, a seulement b 10 000 pour la France. 

Voi là le bi lan non ex-
haustif de la mise en faillite 
du plus grand opérateur de 
tourisme en Europe.

Cela fait des mois que la 
compagnie Thomas Cook 
se débat au bord de la fail-
lite mais sans aucune gêne 
el le a continué à vendre 
ses produ its et à empo -
cher des centaines de mil-
l ions d’euros, en sachant 

pertinemment dans quelle 
situation ses centaines de 
milliers de clients allaient 
se retrouver. Car, au-delà 
de ceux laissés en rade un 
peu partout dans le monde, 
il y a tous ceux qui ont payé 
rubis sur l’ongle un voyage 
qui n’aura pas lieu et qui 
ne savent pas s’ils vont être 
remboursés ni quand.

Ce résultat découle d’une 

des règles de base du capita-
lisme, à savoir l’irresponsa-
bilité des actionnaires au cas 
où les choses tournent mal. 
Et cela vaut aussi bien vis-
à-vis de leurs salariés que 
de leurs clients et débiteurs. 
C’est le principe même des 
sociétés anonymes : en cas 
de faillite, ils ne perdent que 

leur capital, si toutefois il 
n’est pas le résultat des em-
prunts qu’ils ont contractés, 
et ils ne sont responsables 
ni de leurs dettes, ni du sort 
dramatique qu’ils réservent 
sans préavis à leurs salariés. 
Mais l’affaire Thomas Cook, 
mise sur la place publique, a 
de telles répercussions que 
journalistes et spécialistes 
se mettent à disserter sur 
les « mauvais choix », et le 
caractère exceptionnel de 
ce cas.

D a n s  u n  m o n d e  o ù 
règnent la concurrence et 
la course au prof it indi-
v iduel , cet te entreprise, 
comme bien d’autres avant 
el le, pl iera bagage, sans 
que ce soit les actionnaires 

qui paient les pots cassés 
de leurs décisions. Dispa-
ru le 1,3 milliard de livres, 
soit près de deux milliards 
d’euros, de dettes accumu-
lées. À qui ont-elles profi-
té ? Mystère. Disparue la 
responsabilité vis-à-vis de 
ses employés dont l’entre-
prise n’a plus à assumer 
les salaires et indemnités. 
Ceux qui regardaient la té-
lévision en 2008 ont sans 
doute gardé en mémoire les 
images des dizaines de mil-
liers de salariés de Lehman 
Brothers jetés en quelques 
minutes à la rue, au sens 
propre du terme, et sortant 
effarés et perdus du siège de 
la banque.

Paul Sorel

W
IK

IM
ED

IA



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2669        27 septembre 2019        11

	�
։V la grève  
du 19 septembre
Jeudi 19 septembre, l’ensemble des syndicats 
d’EDF SA, d’Enedis et de RTE ont appelé 
les salariés à la grève contre un projet 
de réorganisation baptisé �ercule.

La grève a été bien sui-
vie, entre 39 et 50 % de gré-
vistes selon les secteurs et 
les comptages (direction ou 
syndicats) avec une baisse 
de production de 9 %. La 
direction a dû acheter de 
l’électricité dans les pays 
limitrophes pour éviter les 
délestages.

Le succès de cette grève 
reȵªte la grande inquiétude 
des travailleurs. Le projet 
+ercule, qui ne sera Yrai-
ment cRnnu qu’à la Iin de 
l’année, a été salué comme 
une bonne nouvelle par les 
milieu[ financiers� &ela Iait 
plus d’un an qu’i ls récla-
ment une réorganisation 

Yisant à priYatiser les sec-
teurs immédiatement ren-
tables ( le commercial, la 
vente d’énergie, est en pre-
mière ligne), les autres sec-
teurs restant, pour l’instant 
(le temps d’être rentables ?), 
à la charge de l’�tat, tRut 
comme la production nu-
cléaire� &Rmme cela Iait des 
années que les directiRns 
s’en prennent au personnel, 
aYec baisse des eIIectiIs, di-
minution des salaires par 
des suppressions de primes, 
des conseils de discipline 
pour un rien… tout le monde 
cRmprend que la prRchaine 
réorganisation va intensi-
fier les attaques�

����։V organisés 
pour le 24...  
et pour après
Mardi 24 septembre, sur les lignes 12 et 13 du 
métro, la grËve a été relativement bien suivie 
par les conducteurs. Le fait que plusieurs 
d’entre eux se soient démenés depuis le 
13 septembre pour convaincre leurs camarades 
de participer à cette nouvelle journée de 
mobilisation y a sans doute contribué.

Le 13 septembre, journée 
de grªYe massiYe à la 5$73, 
50 grévistes des lignes 12 
et 13 s’étaient regroupés 
en assemblée générale. Ils 
avaient voté la revendica-
tion du retrait total de la ré-
IRrme des retraites, cRnYenu 
de participer à la jRurnée du 
24 septembre et élu un co-
mité de 10 grévistes chargé 
de préparer cette journée.

Les membres de ce co-
mité, mais aussi tous ceux 
qui étaient cRnYaincus de 
l’idée qu’il Iallait partici-
per à une jRurnée interprR-
IessiRnnelle, Rnt passé les 
di[ jRurs suiYants à discuter 
avec leurs collègues. Sur la 
ligne ��, ils Rnt d½ aIIrRnter 
les syndicalistes de l’Unsa 
(premier syndicat chez les 
cRnducteurs� qui ne YRu-
laient pas entendre parler 
de cette journée, et mil i-
taient ouvertement contre.

I l s n’avaient év idem-
ment pas la IRrce d’inYerser 
la vapeur, et la grève a été 
beaucRup mRins suiYie que 
le 13 septembre, mais une 
minorité non négligeable 
les a rejoints : 58 grévistes 
sur la ligne 13 (sur environ 
200 conducteurs devant tra-
Yailler ce jRur-là� � �� gré-
vistes sur la ligne 12 (sur 
����� � tel pRint pRint qu’une 

bonne partie de la réserve 
générale, 50 conducteurs ha-
bituellement utilisés pour 
remplacer les grévistes, a 
serYi à Iaire tRurner nRrma-
lement les lignes 12 et 13.

De nouveau réunis pour 
discuter, les grévistes ont 
abordé tous les problèmes : 
les illusions corporatistes 
de certains de leurs collè-
gues, qui pensent Iaire re-
culer Macron seulement sur 
leur régime spécial de re-
traites � les directiRns s\n-
dicales plus préoccupées de 
négRcier que d’Rrganiser 
la ripRste des traYailleurs � 
les prRblªmes d’argent qui 
pourraient empêcher de se 
lancer dans une grève re-
conductible en décembre...

& e s  t r a Y a i l l e u r s  n e 
Yeulent pas se laisser Iaire, 
que ce sRit par le gRuYerne-
ment, par la direction de la 
5$73 Ru par les directiRns 
syndicales, et comptent bien 
se revoir pour s’organiser. 
,ls Rnt tenu à réaɚrmer leur 
rejet de la réIRrme des re-
traites dans sa totalité, bien 
cRnscients qu’elle cRncerne 
tRus les traYailleurs et qu’ils 
ne pourront obtenir son re-
trait que si d’autres secteurs 
s’y mettent, en particulier 
dans le privé.

Correspondant LO

���
 ։V Le 24 septembre, 
une grève suivie
�ans le cadre de la journée interprofessionnelle, 
la CGT et SUD-Rail appelaient les cheminots à la 
grËve mardi 24 septembre. �’aprËs les chiøres 
de la direction portant sur les eøectifs devant se 
déclarer grévistes à l’avance, 2�,� ¦ des cheminots, 
de toutes catégories, ont cessé le travail ce jour-
là, ce qui en fait une journée de grËve réussie.

3rªs de �� � des cRnduc-
teurs et près d’un contrôleur 
sur trRis étaient en grªYe à 
l’échelle nationale. Et dans 
les ateliers d’entretien et de 
maintenance, le pourcen-
tage de gréYistes sRumis à 
déclaration était de près de 
25 %.

Localement, certains sec-
teurs ont connu des taux de 
grévistes très importants. 
&’est le cas par e[emple en 
région parisienne sur les 
lignes ' et 5, dépendant de 
Gare de Lyon, où les conduc-
teurs étaient en grªYe à plus 
de �� � et les cRntrôleurs à 
75 %. Mais dans les ateliers, 
les pourcentages étaient aus-
si éleYés� $insi, sur la main-
tenance des rames banlieue, 
à 9illeneuYe-6aint-*eRrges, 
le directeur de production 
a déclaré qu’en �� ans de 
carrière, il n’avait jamais vu 
une telle mobilisation. Dans 

l’autre secteur, chargé de la 
manœuvre des rames, 75 % 
des cheminots étaient en 
grªYe à l’e[écutiRn ainsi que 
la quasi-tRtalité à l’encadre-
ment� (nIin le directeur a 
été Rbligé de Iermer le dépôt 
car les agents habilités à la 
sécurité de la distribution 
électrique étaient tRus en 
grève.

� &h¤tillRn, dans les ate-
liers de maintenance 7*9 
$tlantique, Ru encRre au[ 
ateliers du Landy, la grève 
était aussi largement majo-
ritaire, bien plus suiYie que 
lors de journées habituelles 
d’actiRn, nRn seulement à 
l’exécution mais aussi dans 
la petite maîtrise.

À la Gare du Nord, chez 
les agents d’accueil, seuls 
les cheIs étaient au traYail� 
L’assemblée générale inter-
serYices a regrRupé �� tra-
Yailleurs, ce qui est un bRn 

chiIIre pRur une jRurnée 
isolée. Le 13 septembre, lors 
de la grªYe de la 5$73, une 
quarantaine de cRnducteurs 
61&) de la ligne % aYaient 
Iait grªYe par sRlidarité� (n 
retour, plusieurs conduc-
teurs de la 5$73 sRnt Ye-
nus à l’$* des cheminRts le 
24 exprimer leur soutien 
et leur souhait d’une lutte 
commune.

Da ns tous les cas ,  la 
conscience de la gravité de 
l’attaque cRntre les retraites 
se mêle au mécontentement 
Iace à la dégradatiRn rapide 
des conditions de travai l 
dans les diIIérents secteurs�

Le succès spectaculaire 
de la grève du 13 septembre 
à la 5 $73 a aussi été un 
Iacteur certain de remRbi-
l isation de nombreux an-
ciens gréYistes, jusque-là 
sceptiques car marqués par 
l’échec du mouvement de 
trRis mRis à la 61&) au prin-
temps 2018.

La perspective est bien 
de militer pour un mouve-
ment m 7Rus ensemble } pu-
blic-privé, comme en 1995.

Correspondants LO

Le 24 septembre, à Metz.

Grève le 24 septembre, contre Hercule.
Le statut du personnel 

des IEG (Industries élec-
triques et ga]iªres� est aus-
si dans le collimateur des 
directions, avec en parti-
cul ier une possibi l ité de 
l icenciements cRl lect i Is � 
Dans le cas de la branche 
&Rmmerce, la IilialisatiRn 

de ce secteur est annoncée 
dans le projet Hercule. Les 
salariés des nouvelles en-
treprises auraient alors un 
statut de droit commun.

% i e n  é Y i de m me nt  l e 
prRjet de réIRrme des re -
traites est une menace de 
plus, inquiétante pRur les 

agents. Le régime spécial 
de retraites dans les IEG 
est d irectement menacé. 
/a grªYe à la 5 $73 a été 
remarquée et la jRurnée 
du 24, perçue comme une 
su ite du 19, s ’annonçait 
suivie. 

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

�Öpit!u? ps@$,i!tri7ues։V de pire en pire
Alors que les mouvements se sont multipliés 
dans les hôpitaux psychiatriques, deux 
députées appartenant respectivement à La 
République en marche et à La France insoumise 
témoignent dans un rapport d’une situation  au 
bord de l’implosion  dans le secteur.

Entre 1990 et 2016, le 
nombre de lits d’hospitali-
sation en psychiatrie a di-
minué de moitié. Les gou-
vernements successifs ont 
justif ié cette saignée par 
le « virage ambulatoire », 
c’est-à-dire la nécessité que 
les malades soient pris en 
charge à l’extérieur, dans 
des structures de proximité 

leur permettant de rentrer 
chez eux. Mais, si les lits ont 
bien été fermés dans les hô-
pitaux, la création de postes 
dans ces structures, comme 
les Centres médico-psycho-
logiques (CMP), n’a pas suivi 
et aujourd’hui la situation 
y est catastrophique. Alors 
que le nombre de patients 
suivis en ambulatoire est 

aujourd’hui cinq fois plus 
élevé que ceux hospitali-
sés, i l est de plus en plus 
di f f ici le d’y obtenir une 
consultation. Le délai d’at-
tente dans les CMP desti-
nés aux enfants atteint en 
moyenne un an, pointe le 
rapport. Et, comme en mé-
decine générale, rencontrer 
un psychiatre relève d’un 
parcours du combattant. 
Le délai est évalué à trois 
mois en moyenne. Cela fait 
dire aux députées : « Face 
à l’impossibilité d’avoir un 
rendez-vous au CMP ou chez 
un psychiatre libéral au dé-
but de la crise, les patients 

se retrouvent inévitablement 
aux Urgences, puis hospitali-
sés, alors que la crise, si elle 
avait été traitée en amont, 
aurait pu être évitée .» Cette 
situation n’incite pas pour 
autant le ministère à créer 
des CMP. Le personnel de 
plusieurs établissements a 
même expliqué aux dépu-
tées comment il avait vu des 
dispositifs d’hospitalisation 
à domicile fermés suite aux 
pressions de l’Agence régio-
nale de santé.

Les Urgences psychia-
triques se retrouvent donc 
complètement saturées, et 
bien incapables de répondre 

à des cas nécessitant une 
hospitalisation. Cela peut 
être dramatique. « Faute de 
lits, on a renvoyé une dame. 
Elle s’est jetée le soir même 
dans la Garonne », témoigne 
une soignante. Et quand le 
malade peut être hospitali-
sé, c’est dans des conditions 
désastreuses. « À quatre 
dans une chambre, comment 
stabiliser une patiente ? », 
demande une autre.

Le personnel des hôpi-
taux psychiatriques vit cette 
situation tous les jours, et 
c’est parce qu’il ne l’accepte 
plus qu’il entre en lutte.

Daniel Mescla

�Öte£ 
bisf�!ধ+no££es։V 
la lutte continue
�epuis maintenant plus de deux mois, les femmes 
de chambre et agents de l’hôtel 
bis situé dans 
le 17e arrondissement de Paris sont en grËve.

I l s  d é p e n d e n t  d u 
sous-traitant STN et de-
mandent leur intégration 
dans le groupe Accor, qui a 
largement les moyens de les 
embaucher directement.

Vendredi 20 septembre, 
avec le soutien de la CGT-HPE 
(Hôtels de prestige et éco-
nomiques), les travailleurs 

organisaient une fête de so-
lidarité à leur grève, réunis-
sant des passants, des amis, 
au son de chants de lutte.

Les salariés revenaient 
du tribunal de Paris : les 
d irecteurs d’Accor et de 
STN voulaient salir les gré-
vistes et leur interdire l’ac-
cès de l’hôtel. Mensonges 

et ca lomnies ont f leur i , 
un huissier a même affir-
mé qu’un des grévistes au-
rait dit que « le sang allait 
couler. » Cela a eu le don de 
faire rire les principaux 
concernés.

Tous savent que la direc-
tion d’Ibis n’en mène pas si 
large qu’elle le prétend. De-
puis des années, STN oblige 
les femmes de chambre à 
nettoyer trois chambres et 
demie en une heure, sans 
payer les dépassements 
horaires. 

Une gouvernante d’Ibis, 
q u i n’a pou r tant aucu n 
pouvoir hiérarchique lé-
gal, en rajoute, houspil le 
les femmes de cham bre 
de STN, les humilie publi-
quement pour qu’elles en 
fassent toujours plus. L’une 
des revendications des gré-
vistes était de mettre en 
place une pointeuse infal-
sifiable. Eh bien, l’hôtel a 
enfin mis en place une pRin-
teuse. Pour l’instant les gré-
vistes restent sceptiques et 

Yeulent Yérifier si celles qui 
ne font pas grève sont véri-
tablement payées au travail 
effectué. Car les femmes de 
chambre ne sont pas dupes 
et savent que les patrons 
d’Accor comme de STN se 
sont toujours ingéniés à les 
payer le moins possible. 
Autre acquis de la grève, 
trois salariés en CDD de STN 
Rnt enfin Rbtenu un &',�

Pour autant, les direc-
teurs refusent de négocier et 
même de rencontrer les gré-
vistes, qu’ils tentent ainsi de 
démoraliser !

C’est en vain, puisque les 

femmes de chambre et les 
agents entament fièrement 
leur troisième mois de grève 
et tentent d’alerter l’opinion 
publique sur les pratiques 
du groupe Accor, en lançant 
une campagne de boycott. 
Ils appellent ainsi des per-
sonnalités politiques et du 
monde du spectacle à boy-
cotter une enseigne qui a 
recours à la sous-traitance, 
au travai l dissimulé et à 
la maltraitance. Au final, 
c’est bien la détermination 
des grévistes qui pourra 
l’emporter !

Correspondant LO
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�Öpit!£ &u �ouvr!@ V  
de nouveau en grève
	n 201¥, les travailleurs de l’hôpital psychiatrique 
du Rouvray à Sotteville, situé au sud de Rouen, 
avaient fait trois mois de grËve et, pour sept 
d’entre eux, 1¥ jours de grËve de la faim.

I l s  d é n o n ç a i e n t  l e s 
conditions indignes de tra-
vail pour les soignants et 
d’hospitalisation pour les 
malades. Certains patients 
dormaient sur des l its de 
camp dans des bureaux ou 
s’entassaient à quatre dans 
des chambres prévues pour 
trois. Les grévistes avaient 
obtenu 31 postes d’inf ir-
miers et d’aides-soignants, 
ainsi qu’une vague pro-
messe de création d’unités 
spécial isées pour les pa-
tients mineurs et pour les 

détenus.
Un an après, le 19 sep-

tembre 2019, les travailleurs 
de cet hôpital ont entamé 
une nouvelle grève illimi-
tée, à l’appel de l’intersyn-
dicale (CGT – Sud – CFDT) : le 
protocole de juin 2018 n’est 
pas respecté par l’Agence 
régionale de santé et par 
la direction de l’hôpital. La 
situation est toujours catas-
trophique. « On a toujours 
des patients installés sur des 
lits de camps dans des bu-
reaux sans fenêtre et sans 

sanitaire et des chambres 
de deux occupées par trois 
patients », explique un gré-
viste. L’unité supplémen-
taire pour adolescents n’a 
pas été créée, et des mineurs 
sont toujours hospitalisés 
avec des adultes, avec les 
risques que cela implique 
pour eux. « La situation n’a 
pas changé, elle est même 
pire », résume un militant 
syndical.

À Sotteville comme ail-
leurs, c’est contre une poli-
tique d’économies sordide 
que se mobilisent les tra-
vailleurs en psychiatrie.

Correspondant LO

�ennes։V aidants et 
soignants à domicile  
mobilisés
�eudi 1� septembre, une journée de mobilisation 
était organisée à l’échelle du département 
d’
llefetf�ilaine, à l’initiative de la CGT, dans 
le secteur des soins et de l’aide à domicile.

Des salariées de plu-
s i e u r s  a s s o c i a t i o n s 
étaient rassemblées dans 
le centre-ville de Rennes : 
des aides-soignantes, in-
firmiªres et aides à dRmi-
cile de l’Assia, qui se sont 
mobi l isées à plusieurs 
reprises avant l’été, mais 
aussi des salariées de l’AD-
MR de Tinténiac et Pont-
Péan, qui pour la plupart 
participaient à leur tout 

premier mouvement.
Elles revendiquaient 

des aug mentat ions de 
salaire et du forfait kilo-
métrique, de meilleures 
conditions de travail et des 
effectifs supplémentaires.

Il est prévu que la mo-
bilisation se renouvelle 
tous les mois, pour conti-
nuer à dire qu’i l y en a 
« ras-la-blouse » !

Correspondant LO
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on&eries  
&u �oitou �ienne V  
les repreneurs ont 
vite tombé le masque
Il y a moins d’un an que les deux fonderies, 
Fonte et Aluminium, d’Ingrandes, près de 
Châtellerault dans la Vienne, étaient mises 
successivement en redressement judiciaire.

Après des mois de tracta-
tions et d’inquiétude pour 
les salariés, en avril dernier 
un repreneur se présen-
tait, le groupe anglo-indien 
Liberty. Il maintenait les 
deux fonderies comme des 
entreprises distinctes, tout 
en les chapeautant d’une 
même holding. Au passage, 
150 emplois disparaissaient, 
par des départs de CDI mais 
surtout par la suppression 
de dizaines d’emplois de tra-
vailleurs intérimaires.

Et voilà qu’à peine ren-
trés des congés d’été les 
travailleurs de la Fonte ap-
prenaient que leur patron 
demandait 50 jours de chô-
mage partiel d’ici janvier 
prochain, et invitait les vo-
lontaires éventuels à venir 
travailler provisoirement 
à l’Alu. Ils remplaceraient 
ainsi les intérimaires, qui 
passeraient de près de 80 
actuellement à moins d’une 
trentaine.

La direction invoque la 

baisse d’activité du marché 
automobile, et notamment 
des commandes de Renault. 
Renault était à l ’or ig ine 
le patron direct des deux 
fonderies, avant de s’en dé-
barrasser au prRfit d’autres 
requins, et il reste leur prin-
cipal, voire unique client. 
Il se serait soi-disant trom-
pé dans ses calculs de pro-
messes de commandes lors 
des tractations de reprise, 
invoquant le déclin des mo-
teurs diesel, dont les Fonde-
ries fournissent culasses et 
carters. Par ailleurs, selon 
la direction, le marché in-
dien serait en baisse, Suzuki 
et Fiat, un temps clients de 
la Fonte, auraient disparu 
des radars.

La direction peut bien 
dire ce qu’elle veut, les tra-
vailleurs n’ont pas accès aux 
comptes et on ne peut rien 
Yérifier� &e qui est certain, 
c’est que Renault compte 
les profits par milliards et 
que les gros actionnaires de 

Liberty, tout comme ceux 
de Fiat et Suzuki d’ailleurs, 
continuent d’encaisser des 
dividendes. Les travailleurs 
de la Fonte ont montré, en 
débrayant dès l’annonce de 
ce sale coup, et à nouveau 
jeudi 19 septembre, avec les 
collègues de l’Alu, qu’ils ne 
sont ni dupes ni résignés 
à subir en silence. Les ap-
pels de la direction au « bon 
sens », c’est-à-dire à ne pas 
faire grève, sous prétexte 
d’une visite d’un représen-
tant de Renault et de vagues 
promesses d’ i nvest i sse -
ments à venir, au coup par 
coup, n’ont convaincu per-
sonne. Pas plus que l’invi-
tation à attendre la énième 
réunion avec le préfet, qui 
s’est tenue le lendemain, 
sans aucun résultat concret 
évidemment.

Pendant tous les mois 
qui ont précédé la reprise 
par Liberty, les travailleurs 
des Fonderies ont vu s’agi-
ter autour d’eux un petit 
monde pol it icien. Entre-
vues et concertations ont 
occupé pendant des mois 
des dirigeants syndicaux, 
invités par des élus et des 
ministres qui paradaient 
comme autant de sauveurs 
suprêmes des emplois et de 
l’industrie locale. Mainte-
nant que l’avenir redevient, 
pour les travailleurs, aussi 
incertain que toujours, on 
ne les entend plus. Même les 
ministres ne répondent plus 
aux lettres des syndicats, 
paraît-il !

Lutter contre une me-
nace de fermeture ou contre 
des l icenciements est un 
cRmbat diɚcile� 0ais, dans 

l’affaire des Fonderies du 
Poitou, on vérifie une fois 
de plus qu’il n’y a rien à at-
tendre d’une tactique qui 
ne sait que prier les patrons 
d’avoir une bonne « poli-
tique industrielle », pas plus 
qu’il n’y a à attendre quoi 
que ce soit des politiciens de 
gouvernement, qu’ils soient 
locaux ou nationaux.

Pour Renault , Liberty 
et consorts, les vies et les 
emplois des travailleurs ne 
comptent pour rien, seuls 
impRrtent les prRfits� 3Rur 
qu’ils en tiennent compte, 
la question n’est pas de les 
convai ncre, mais de les 
contraindre par la force 
collective. En être conscient 
est le mei l leur des gage 
pour les inévitables com-
bats à venir.
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�!v!£ �roup g Lorient։V 
blocus et bouche cousue

Des jour nal istes de 
Disclose, Mediapart et Ra-
dio France ainsi que le 
média néerlandais Ligh-
thouse ont confirmé  la 
preuve vidéo que des na-
vires fabriqués en France 
sont bien utilisés dans le 
cadre du cRnȵit au <émen� 
Naval Group, dont l’État 
français est actionnaire 
majoritaire, a construit 
des frégates pour l’Arabie 
saoudite. Ces bâtiments de 
guerre participent au blo-
cus du <émen, qui aIIame 
la popu lat ion. D’après 
certaines ONG, ce blocus 
aurait fait 85 000 morts 
d’enfants depuis le début 
du cRnȵit, priYant de car-
burant les groupes élec-
trogènes des hôpitaux. En 

armant l’Arabie saoudite, 
l’État français se fait com-
plice de cet infâme blocus.

Ces révélations n’ont 
provoqué aucune com-
mu n ic at ion de  Nav a l 
Group, contrairement au 
spectacle du lancement 
du sous-marin Suf f ren 
en présence de Macron, 
et du reportage télé sur 
les Fremm (frégates mul-
ti-missions), construites à 
Lorient, dont la direction 
s’est gargarisée ces der-
nières semaines.

Il est sûr que, même si 
Naval Group est devenu 
une entreprise privée, il 
garde les traditions de la 
grande muette.
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or& �£!n7ue(ort։V manifestation contre les licenciements
Samedi 21 septembre, à l’appel de la CGT 
Ford, de plusieurs syndicats d’entreprises de 
l’agglomération bordelaise et de partis, dont 
Lutte ouvriËre, prËs de �00 manifestants ont 
protesté contre les licenciements en cours à 
l’usine Ford de Blanquefort. Le soir, un millier de 
personnes ont participé à un concert de soutien.

L’usine est maintenant 
fermée, la direction ayant 
même commencé à démé-
nager les machines. Les ou-
vriers ont été renvoyés chez 
eu[ fin juillet, la directiRn 
anticipant les congés d’une 
semaine pour éviter toute 
réaction. Début septembre, 
ils ont commencé à recevoir 
leurs lettres de l icencie-
ment et, le 17 septembre, la 
cour d’appel de Bordeaux 
a confirmé la décision du 
tribunal de grande instance 

(TGI) de Bordeaux se décla-
rant incompétent pour dé-
cider de la légalité du motif 
économique mis en avant 
par le groupe Ford pour jus-
tifier la Iermeture� 

Autrement dit, la justice 
est incompétente dès qu’il 
s’agit de s’opposer au patro-
nat. Le motif économique 
est pourtant cyniquement 
clair : il s’agit de sacrifier 
900 travail leurs, deux ou 
trois mi l le en comptant 
les emplois induits, pour 

augmenter les bénéfices des 
actionnaires, en centrali-
sant la production des boîtes 
de vitesses.

Du côté des politiques, 
les réactions ne sont pas 
moins cyniques. Le maire 
de Bordeaux a déclaré à la 
presse « n’avoir jamais cru 
à un repreneur sur ce site 
pour faire la même activité ». 
Il s’est pourtant bien gar-
dé de ce genre de déclara-
tion lorsque le ministre Le 
Maire voulait faire croire 
qu’en collaboration avec les 
syndicats de l’usine il allait 
trouver un repreneur. Au-
jourd’hui, élections munici-
pales obligent, le maire de 
Bordeaux monte sa propre 
coméd ie en met ta nt en 
avant un projet de recon-
version industrielle autour 
de la pile à hydrogène. Un 
discours des plus classiques 
après la fermeture d’une 
usine et qui ne trompe pas 
grand monde.

Samedi 21 septembre, 
comme à chacune des mani-
festations qui ont eu lieu de-
puis l’annonce de la ferme-
ture, la présence de l’union 
départementale CGT était 
symbolique, celle-ci n’ayant 
re layé q ue du bout des 
lèvres l’appel à manifester. 

Elle était bien plus mobili-
sée lors de son congrès le 
19 septembre pour avancer 
son propre projet de recon-
version industrielle du site 
de Blanquefort, autour de 
la même pile à hydrogène ! 
Dans la guerre sociale que 
leur mène le patronat, les 

travailleurs devront pour-
tant compter bien plus sur 
leurs mobilisations et sur 
leurs luttes que sur des il-
lusions successives tel les 
que la reconversion du site, 
venant elle-même après la 
recherche d’un repreneur.
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Aux fonderies, le 19 septembre. 
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�!n7ues։V leur avenir  
et le nôtre
a C’est vous l’avenir b, prétendait il y a quelques mois 
une publicité de la Société générale, au moment 
mÍme oÙ ses dirigeants annon%aient  
1 ¤00 suppressions d’emplois dans le monde. Comme 
ses concurrentes, la banque a continué à soigner 
l’avenir de ses seuls actionnaires et vient d’annoncer 
��0 nouvelles suppressions de postes en France.

Les mastodontes de la 
finance agissent en meute � 
le m¬me jRur, la deu[iªme 
banque al lemande, &Rm-
mer]banN, signalait sRn 
i ntent iRn de suppr i mer 
��� agences dans le mRnde 
et � ��� emplRis, et ce à la 
suite d’un plan quinquen-
nal de réductiRn de � ��� 
autres emplRis�

& e t  é t é ,  c ’é t a i e nt  l a 
'eutsche %anN puis la bri-
ta n n iq ue +6%& q u i a n -
nRn©aient des milliers de 
suppressiRns d’emplRis� /a 
secRnde a d’ailleurs l’inten-
tiRn de se séparer en blRc 
de sa banque de détail en 
)rance, aYec ses ��� agences 
et ses � ��� salariés� 

/a %arcla\s, qui a déjà 
ra\é � � � � pRstes i l  \ a 

quelques mRis, pRursuit 
dans ce sens� /a premiªre 
Iran©aise, %13 3aribas, Iait 
de m¬me, en supprimant 
��� pRstes en )rance et en 
Iaisant IRndre sa I i l ia le 
belge )Rrtis de � ��� em-
plRis et de prªs de la mRitié 
de ses agences� (n (spagne, 
6antander et &ai [a%anN 
suppriment à el les deu[ 
plus de � ��� emplRis�

$u tRtal, les banques eu-
rRpéennes menacent �� ��� 
salariés� 'es centaines de 
milliers restants se retrRu-
YerRnt parIRis écar telés 
entre plusieurs pRstes, Ru 
deYrRnt se recRnYertir dans 
l’urgence et sans mR\ens� 
3Ru rq uRi "  /eu r s béné -
I ices s’énRncent tRujRurs 
en mi l l iards d’eurRs � au 

cRurs du �e trimestre, plus 
de �,�� milliard pRur la 6R-
ciété générale � ��� milliRns 
pRur la &Rmmer]banN et 
�,�� milliards pRur %13 3a-
ribas, en hausse de plus de 
� ��

(n Iait, la rentabilité des 
grandes banques serait à la 
peine, car les tau[ d’intér¬t 
bas les priYent des marges 
substantielles d’i l \ a en-
cRre di[ ans� 3ire, les tau[ 
négatiIs pªsent sur leur ac-
tiYité de dépôt� /es capita-
listes industriels dRrment 
sur leurs l iquidités et les 

échanges cRmmerciau [ , 
pRur cause de %re[ it Ru 
tensiRns américanR-asia-
tiques, sRnt prudents�

6auYer les meubles, c’est-
à-dire le prRIit des actiRn-
naires, passe dRnc, cRmme 
pRur tRus les parasites de 
l’écRnRmie humaine, par 
la chasse au[ cR½ts, dRnt la 
suppressiRn de centaines 
d’agences plus prRches des 
petits cl ients, jugées nRn 
renta bles ,  q ue les ba n -
quiers remplacent par des 
autRmates Ru Ierment� 

&es écRnRmies de per-

sRnnel se cumulent aYec 
cel les réal isées dans les 
ser Y ices centrau [, Ru la 
suppressiRn de certaines 
actiYités�

/’aYenir que IRrgent les 
banques est Iait de cRncur-
rence ent re e l les  e t  de 
chômage� 4uant au leur, 
i l deYrait cRnsister, selRn 
les termes de 0ar[ et (n-
gels, en une IusiRn en « une 
banque nationale, dont le 
capital appartiendra à l’État 
et qui jouira d’un monopole 
exclusif »�

Viviane Lafont

�en!u£t g։�£Ìon։V 
chômage partiel… 
profits entiers
La direction de l’usine Renault de Cléon, prËs 
de Rouen, usine de mécanique d’environ 
4 �00 travailleurs, a annoncé qu’elle 
allait imposer des journées de chômage 
partiel dans les six prochains mois.

&he] 5enault, suite à un 
accRrd central du grRupe, la 
hiérarchie utilise à sRn gré 
les si[ jRurs de 577 qu’Rnt 
les salariés cRmme pRssi-
bi l ité d’ajustement de la 
prRductiRn� 

(n particulier ceu[ qui 
traYaillent sur les cha°nes 
de mRntage sRnt mis en 
577 RbligatRire suite à une 
panne impRrtante Ru quand 
il manque une piªce pRur 
mRnter le mRteur Ru la bR°te 
de Yitesses� ,ls sRnt m¬me 
parIRis renYR\és à la mai-
sRn en semaine et appelés à 
Yenir traYailler le samedi� 
&ela arriYe Iréquemment, 
au pRint que de nRmbreu[ 
traYailleurs n’Rnt plus de 
jRurs de 577�

/a directiRn demande 
alRrs au préIet, en Iait au 
représentant de l’�tat, la 
pRssibi l ité de mettre les 
traYai l leurs en chômage 
partiel pendant une jRur-
née, YRire plusieurs jRurs, 
à sa cRnYenance� $insi ces 
jRurnées nRn traYaillées se-
rRnt pa\ées par les caisses 
de c hômage et  nRn pa r 
5enault �

�Y idem ment ,  c haq ue 
jRur au chômage ne sera pas 

pa\é à ��� �� ,l \ aura une 
perte I inanciªre pRur les 
embauchés, et elle sera en-
cRre plus impRrtante pRur 
les intérimaires�

« C’est de la faute des four-
nisseurs s’il y a souvent des 
arrêts de production », dit la 
directiRn� 1Rn, les arr¬ts de 
cha°ne sRnt dus principa-
lement à l’RrganisatiRn du 
traYail � trRp de piªces prR-
duites, du ȵu[ tendu, dRnc 
pas de stRcN, des pannes 
liées au manque d’entretien 
des installatiRns�

( n Ia i t ,  l a  d i rec t iRn 
cRmpte gérer les arr¬ts de 
cha°ne au cRup par cRup, en 
utilisant le chômage partiel, 
en impRsant une ȵe[ibilité 
sur le dRs de la cRllectiYité et 
des salariés�

,l \ a peu de temps, le 
gRuYernement a diminué les 
allRcatiRns des chômeurs en 
prétendant qu’il n’\ aurait 
plus asse] d’argent dans la 
caisse� 5enault, qui a �� mil-
liards de côté, a sRn autR-
risatiRn pRur taper dans la 
caisse chômage pRur pa\er 
le chômage partiel d½ à sa 
mauYaise RrganisatiRn�

&’est écĕurant �
Correspondant LO

�sine &Z�r$ g։�!s &e �!£!is։V  
une production “made in rance”

/e grRupe $rc prRduit et 
cRmmercialise de la Yais-
selle dans le mRnde entier�

,l pRssªde un site de prR-
ductiRn en )rance, sur la 
cRmmune d’$rques, mais 
également au[ �tats-8nis, 
en 7urquie, au[ �mirats 
arabes unis, en &hine�

3Ru r  r e IRu r g uer  s e s 
Y ieu[ mRdªles de Yerre, 

l’équipe de directiRn a déci-
dé de surIer sur un nRuYeau 
gadget à la mRde � la préten-
due Yaleur ajRutée du made 
in )rance et le charme de 
la prétendue élégance à la 
Iran©aise�

3Ru r les t raYai l leu rs 
du site Iran©ais, cette élé-
gance est marquée par des 
trRus dans les plaIRnds et 

des Iuites dans les ateliers 
quand il pleut � des nids de 
pRule sur les rRutes � des 
machines et des circuits 
électriques d’un autre ¤ge � 
des pRussiªres qui YRlent 
Iaute d’e[tracteurs � les tRi-
lettes hRrs-serYiceȐ 7Rut le 
charme et l’élégance d’une 
usine capitaliste �
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r!n$e +!r&ienn!+e g։�oiss@ V la loi 
Macron, c’est bon pour les patrons
À l’aéroport de Roissy, les patrons cherchent 
comment faire travailler plus les salariés, 
sans embaucher ni augmenter les salaires. 

/a lRi permet désRrmais 
d’Rbtenir des accRrds d’en-
treprise inIérieurs au &Rde 
du traYail et au[ cRnYen-
t iRns cRl lectiYes� &’est ce 
qui s’est Iait dans une en-
treprise de sécurité, )rance 
gardiennage, qui Yient d’Rb-
tenir la signature de tRutes 
les RrganisatiRns s\ndicales 
pRur un accRrd bien pRurri 
sur le temps de traYail�

'a n s  l a  s é c u r i té ,  l a 
cRnYentiRn cRllectiYe pré-
YRit déjà des jRurnées de 
�� heures� (lle préYRit aus-
si que, par dérRgatiRn, le 
patrRn puisse Iaire Iaire 
��� heures supplémentaires 

à l’année, au lieu de ���� 'é-
sRrmais, che] )rance gar-
diennage, cela pRurra al-
ler jusqu’à ��� heures� (t la 
semaine de traYai l pRur-
ra désRrmais aller jusqu’à 
�� heures, au l ieu de �� 
précédemment, ces heures 
supplémentaires étant eI-
Iectuées surtRut les jRurs de 
repRs�

3Ru r aYRi r  u ne pa ie 
plus éleYée, les salariés ac-
ceptaient déjà de Iaire des 
heures supplémentaires� 
(n signant cet accRrd, les 
s\ nd icats ne les encRu -
ragent pas à réclamer l’aug-
mentatiRn des salaires Ru 

l’embauche des chômeurs� 
&ar )rance gardiennage, 
cRnstamment en sRus-eI-
IectiI, préIªre Iaire Iaire 
des heures supplémentaires 
que d’embaucher�

&es heures serRnt cal-
culées et pa\ées chaque 
trimestre� $insi, la ȵe[ibi-
lité et les heures supplémen-
taires augmentent, au nRm 
de l’adaptatiRn cRnstante 
au[ besRins des clients� /es 
jRurnées de traYail dans le 
gardiennage sRnt déjà trRp 
lRngues et les chômeurs 
trRp nRmbreu[, mais cet ac-
cRrd prétend rechercher m le 
mieu[-disant sRcial, mar-
queur de la sRciété }� 4u’est-
ce que ce serait, sinRn �
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
�32;ra-re1e2; au? partis 7u- dÌ(e2de2; 
£Z3rdre s3$-a£T 7u- s32; )2a2$Ìs par £a #3ur-
+e3-s-e à ;ra=ers de 1u£tip£es $a2au?T 7u- 
1323p3£-se2; £es passa+es da2s £es +ra2ds 
1Ìd-asT �uħe 3u=r-Ëre 2e peu; $31p;erT 
p3ur e?-s;erT Ìd-;er des aă$hesT des ;ra$;sT 
)2a2$er £es $a1pa+2es Ì£e$;3ra£es e; 
;3u;es ses -2;er=e2ti32sT 7ue sur $eu? 7u- 
s@1pa;h-se2; a=e$ s32 $31#a;W �Zes; p3ur-
7u3- 23us (a-s32s appe£ à =3usW
�es d32s e; $3tisati32s =ersÌs à u2 3u p£u-
s-eurs partis p3£-ti7ues 2e peu=e2; e?$Ì-
der au ;3;a£ � 500 eur3s par a2W
�- =3us s3uha-;eA 23us s3u;e2-r )2a2$-Ë-
re1e2;T -£ es; p3ss-#£e de pa@er par $ar;e 
#a2$a-re sur 23;re s-;e 3u de 23us adresser 
=3s d32s par $hË7ue £-#e££Ì à £Z3rdre de V
Asso$iation &e )nan$e1ent &< parti 
�<ħe o<=riËreT

e2 £es re1eħa2; à u2 1-£-;a2; 3u e2 £es 
e2=3@a2; à £Zadresse su-=a2;e V
����E ��V�
²�E 
BP 2��29 - 9�5�1 PA��
� CE�E�W
�er$- dZ-2d-7uer £-s-#£e1e2; =3s nom, 
prénom et adresse, p3ur per1eħre 
£Ze2=3- du re%u )s$a£ au7ue£ $e d32 d32-
2era dr3-;W 	2 eøe;T £es d32s à u2 parti 
p3£-ti7ue d322e2; dr3-; à u2e rÌdu$ti32 
dZ-1pÖ; da2s £a pr3p3rti32 de ¤¤ ¦ de $e 
d32 e; da2s £a £-1-;e de �0 ¦ du re=e2u 
-1p3sa#£eW �-2s- u2 d32 de 300 eur3s 
d322era dr3-; à u2e rÌdu$ti32 dZ-1pÖ;s 
de �00 eur3sT à $32d-ti32 7ue £Z-1pÖ; sur 
£e re=e2u dÌpasse $eħe s311eW 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

&83-;�Å�<2'�8Ì&<$9(�32ࣅ$!¡'U��2'�6'89322'�
physique ne peut verser un don que si elle 
�'&-Ì�(8!2%!-9'�3<�9-�'¡¡'�8Ì9;-¡!32ࣅ!�2'&�;9'
en France.
�X!993$-!ࣅ8!�6>&�;2'1'$2!2(�'&�32ࣅ��<ħ'�
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
�Ì'9U(ࣅ2'&-�9'89322'6
�X!8ࣅ$¡'� ��d�� &'� ¡!� ¡3-� &<� ��� 1!89� ��££�
68Ì$-9'� 7<'� ¡'9� &329� ';� �329ࣅ!9ࣅ$3 &X<2'�
6'89322'�6,@9-7<'�Å�<2�3<�6¡<9-'<89�6!89ࣅ�
�����322Ì9�Å)!¡�6;9�932'>7ࣅ-¡63��'<839�6!8�
!2U��X!8ࣅ$¡'���d��&'�$'ħ'�¡3-��&-9639'�7<'�«�
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
�����d'¡$ࣅX!8¡�'&�32ࣅ!¡3-=�2'�9'>7ࣅ-¡9�63ࣅ8!6
932;�6<2-9�&X<2'�!1'2&'�&'�������'<839�';�
d’un an d’emprisonnement ».

�uħe 3u=r-Ëre es; Ìd-;Ìe par £a s3$-Ì;Ì ³d-ti32s dZ�=r32 g ¤T rue 
£3r-a2 �3500 �a2ti2 
g �Ì£Ìph32e V 01 48 10 8¤ �0 f ���� au $ap-;a£ de � ¤��T45֗eur3sT durÌe $-27ua2;e a2s 
à partir du 1er֗/a2=-er 1��0 g �Ìra2; V �-$he£ �3d-2s32W �ss3$-Ìs V �e2Ì �ar1ar3sT 

saa$ �A1u£e>-$AT �ea2f�£aude �a132W �-re$;eur de £a pu#£-$ati32 e; resp32sa#£e de 
£a rÌda$ti32 V �-$he£ �3d-2s32W g �-ra+e V 1� 000 e?e1p£a-resW 
1press-32 V �ar-s �øse; 
�r-2; f 30 rue �aspa-£ f �31�0 �a �3ur2eu=e g �311-ss-32 par-;a-re des pu#£-$ati32s 
2�֗101� � 855�¤ g 
��� 00�4f�¤50 g �-s;r-#uÌ par £es ��� l�essa+er-es £@322a-ses 
de pressem g �ÌpÖ; £Ì+a£ sep;e1#re֗�01�W

DANS LES ENTREPRISES

�Ìtro Li££ef�oub!i?f�our$oin+։V modernisation à rebours
 « �a �	� j�étropole européenne de �illek 
modernise =otre réseau de transport pu#lic et 
installe progressi=ement des porࣅllons dXaccËs 
dans les staࣅons de métro », peut-on lire sur le 
site de la �étropole, qui a délégué la gestion 
de ses transports publics au géant Keolis.

En réalité, la lutte contre 
la « fraude » est l’objectif 
principal de ces instal la-
tions étroites entravant la 
circulation. Pourtant la gra-
tuité des transports est à 
l’ordre du jour, surtout de-
puis que la vi l le de Dun-
kerque l’applique et s’en 

félicite.
Martine Aubry, maire de 

Lille, présidente de la MEL 
de 2008 à 2014 et actuelle-
ment vice-présidente, s’est 
d’ailleurs réveillée dans la 
perspective des élections 
municipales et a demandé à 
la MEL d’étudier, non pas la 

gratuité totale, mais « la gra-
tuité pour les jeunes de moins 
de 18 ans, les étudiants, les 
lycéens de plus 18 ans, les 
personnes en situation de 
handicap, les retraités à 
faibles revenus, et la mise en 
place de la gratuité les jours 
des pics de pollution ».

Damien Castelain, l’ac-
tuel président, a repris : « Je 
remercie Madame le Maire de 
Lille pour son courrier... J’ai 
déjà eu l’occasion de dire que 
la gratuité réelle n’existe pas, 
tant il est vrai que, si ce n’est 
pas l’usager qui participe au 

financement des transports 
au côté des entreprises, c’est 
le contribuable qui l’assume… 
Mais ce débat doit avoir 
lieu. » Oui, les entreprises de-
vraient entièrement suppor-
ter les frais des transports 
urbains, car ce sont elles qui 
en bénéficient en premier 
lieu.

Et puis, quel débat, alors 
que la MEL fait installer ses 
portillons de contrôle pour 
des dizaines de mi l l ions 
d’euros ?

Il faut dire que le prési-
dent de la MEL a un avis 

éclairé en matière de fraude, 
lui qui est poursuivi depuis 
2017 pour corruption, com-
plicité de IaYRritisme et trafic 
d’inȵuence, à prRpRs de l’at-
tribution à Eiffage du mar-
ché du grand stade de Lille. 
Il a aussi passé 48 heures en 
garde à vue pour de « petits 
arrangements » dans sa pro-
priété, en admettant devant 
le juge : « Je sais, ce n’est pas 
bien en tant qu’élu. » Tout ça 
parce qu’il n’y avait pas de 
portillon ?

Correspondant LO

�ourriers &e £Z�ube g։�eims։V  
une grève victorieuse !
Après avoir fait une première grève le 
mercredi 11 septembre, 18 des 35 salariés des 
Courriers de l’Aube de Reims ont remis cela 
la semaine suivante. Ils entendaient dénoncer 
leurs conditions de travail et le nouvel accord 
d’entreprise mis en place par la direction.

Cette entreprise, basée 
à Troyes, est une filiale du 
groupe Transdev travaillant 
en sous-traitance de la Ci-
tura (transports urbains de 
Reims, employant 600 sala-
riés) qui appartient au même 
groupe. Les chauffeurs des 
Courriers de l’Aube, en fai-
sant pourtant le même tra-
vail, gagnent plusieurs cen-
taines d’euros en moins.

Pendant toute la semaine, 

la direction a joué le pour-
r issement, avançant sur 
certaines revendications 
avant de les retirer, faisant 
à chaque fois un chantage 
à la reprise du travail. Face 
à elle, elle a trouvé des tra-
vai l leurs qui sont restés 
unis, décidant collective-
ment de leur grève et des ac-
tions à mener. Ils se sont ren-
dus ainsi à la collectivité du 
Grand Reims, délégataire de 

ce marché public au groupe 
Transdev, pour dénoncer le 
dumping social dont elle est 
complice. Ils ont distribué 
des tracts au centre-ville et 
la population exprimait sa 
solidarité en versant à la 
caisse de grève, tout comme 
les chauffeurs de la Citura, 
qui affirmaient eux aussi 
leur soutien par des coups 
de klaxon.

Vendredi 20 septembre au 
soir, après avoir compris que 
les grévistes seraient encore 
plus nombreux la semaine 
suivante, la direction a fi-
nalement cédé. Les services 
des chauffeurs seront revus, 
les primes de jours fériés et 

�Z�
�


�
�

dimanches sont maintenues 
et d’autres sont augmentées. 
En tout, les travailleurs ga-
gneront environ mille euros 
brut de plus par an. Et, alors 
qu’elle s’y refusait, la direc-
tion paiera deux journées 
de grève sur les cinq, tandis 
que les retenues des autres 
journées seront lissées sur 
plusieurs mois.

Surtout, les chauffeurs 
des Courriers de l’Aube ont 

retrouvé leur dignité face 
à une direction qui les mé-
prisait . Comme le d isait 
l’un des grévistes : « Avant, 
quand j’arrivais au dépôt, je 
rasais les murs, aujourd’hui 
j ’ai retrouvé ma f ierté. » 
Cette grève était une pre-
mière et a créé des l iens 
de camaraderie forts, tous 
sentant qu’i ls se sont fait 
respecter.

Correspondant LO
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 g �ou£ouse։V 
dix-huit ans après, 
Total toujours 
aussi coupable
Le 21 septembre 2001, une usine AZF explosait 
à Toulouse, faisant 31 morts, des milliers de 
blessés et des dizaines de milliers de sinistrés 
dans les quartiers populaires de Toulouse.

Cette usine « Grande Pa-
rRisse } étant une filiale de 
7Rtal, c’est bien 7Rtal le dRn-
neur d’Rrdre� (t c’est bien 
7Rtal qui aurait d½ ¬tre jugé 
et cRndamné lRrs du deu-
[iªme prRcªs en appel en 
����� 2r seul le directeur 
et la Iiliale l’Rnt été� 'ans 
cette sRciété, les géants in-
dustriels cRmme 7Rtal sRnt 
cRnsidérés cRmme intRu-
chables et les �� ans passés 
le prRuYent amplement�

/es eIIectiIs insuɚsants, 
l ’appel à u ne sRus- t ra i -
tance nRn cRntrôlée, la nRn 
ma°tr ise des déchets, la 
recherche du prRIit ma[i-
mum au mépris des rªgles 
de sécurité, c’est cette irres-
pRnsabilité qui a cRnduit 
à ce que la justice appelle 
la mise en danger de la Yie 
d’autrui�

'epuis �� ans, des sinis-
trés se retrRuYent chaque 
�� septembre pRur cRmmé-
mRrer la mémRire des Yic-
times et pRur accuser 7Rtal� 
,ls se rassemblent au m rRnd-
pRint du �� septembre } à 
��� mªtres de l’usine, lRin 
de la cRmmémRratiRn RIIi-
cielle R» se retrRuYent les 
pRuYRirs publics et les re-
présentants de 7Rtal�

&ette année encRre à l’ap-
pel de l’$ssRciatiRn des sinis-
trés du �� septembre ���� et 
de sinistrés du grand 0irail 
Ȃ le nRm d’une cité Ȃ, c’est à 
une cinquantaine qu’ils Rnt 
réclamé que justice sRit en-
Iin rendue� &Rmme lRrs du 
premier jugement en appel 
qui aYait cRndamné l’indus-
triel, et aprªs ce deu[iªme 
appel qui cRnfirmait le pre-
mier, 7Rtal Yeut à nRuYeau 
passer deYant la &Rur de 
cassatiRn� /e jugement sera 
rendu en nRYembre�

&Rmme l’a e[primé un 
e[-salarié de l’usine lRrs 
de la prise de parRle sur le 
rRnd-pRint � « Faire durer la 
procédure ne change rien 
à notre détermination à ce 
TuH MusticH soit HQfiQ UHQduH� 
C’est pour cela que cette an-
née encore, nous ne nous as-
socierons pas à la commé-
PoUatioQ oɚciHllH au[ c¶tés 
des responsables de la catas-
tUopKH� 1ous aIIiUPoQs HQ-
coUH uQH Iois QotUH YoloQté dH 
YoiU 7otal HQIiQ coQdaPQé� 
Mais en matière de justice, 
lȇH[pUopUiatioQ UHstH lH PHil-
leur remède à cette maladie 
Tui sȇappHllH lH pUoIit aYaQt 
tout� }

Correspondant LO

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire  
du n° 202  (septembre- 
o$to#re ����m։V
• ³tats-�nis g 
ran։V  

la me nace d’une guerre 
impérialiste

• Inde, après cinq années 
de gouvernement Modi

• �o££apso£o+ie։V <ne  
t,Ìorie rÌa$tionnaire

• �e �o<=ea< parti anti-
capitaliste, dix ans après

• Karol Modzelewski 
(1937-2019). Le parcours 
d’un militant, mais de 
7<e££e po£iti7<e։S

3Ui[ � ���� HuUos 
(QYoi coQtUH   

cinq timbres rouges�

�u!&e£oupe։V un gros planteur cherche à se venger
Le gros planteur Tino Dambas a porté plainte  
pour diøamation contre �eanf�arie �omertin, 
ancien travailleur de la banane, portefparole  
de Combat ouvrier en Guadeloupe et secrétaire 
général de la CGTG lConfédération générale des 
travailleurs de Guadeloupem.

/Rrs de réu n iRns pu -
bl iques des traYai l leurs 
a g r i c R l e s ,  - e a n - 0 a r i e 
1Rmertin aYait Iait allusiRn 
à un RuYrier de la planta-
tiRn de 'ambas, décédé d’un 
cancer à �� ans, rappelant 
que, deu[ ans auparaYant, 
cet RuYrier aYait dit à 'am-
bas � m -H QH pHu[ plus poU-
ter les régimes de bananes, 
UHtiUH�Poi dH l¢� } Loin de 
placer ce traYailleur sur un 
autre pRste, 'ambas l’aYait 
cRntraint à transpRrter par 
jRur ��� régimes de bananes 
pesant chacun �� Ng� ,l était 
mRrt quelques jRurs aprªs 
aYRir quitté la plantatiRn�

/e �� aY r i l dernier a 
eu lieu le prRcªs à %asse-
7erre en premiªre instance� 
1Rmertin et ses camarades 
aYaient décidé d’\ dénRncer 
les pratiques des planteurs 
cRntre les RuYriers� 8ne 

trentaine d’RuYriers agri-
cRles \ Rnt assisté et huit 
d’entre eu[, traYaillant che] 
'ambas, Rnt témRigné� /e 
récit qu’ils Rnt Iait de leurs 
cRnditiRns de traYail était 
réYRltant�

/’aYRcat général a décla-
ré aYRir m YaiQHPHQt cKHU-
cKé uQH diIIaPatioQ }� &ela 
n’a pas emp¬ché le juge de 
cRnda m ner 1Rmer t i n à 

� ��� eurRs d’amende aYec 
sursis, � ��� eurRs de dé-
dRmmagement et � ��� eu-
rRs de Irais de justice� ,l a 
Iait appel et le nRuYeau prR-
cªs aura lieu le �er RctRbre à 
%asse-7erre�

(n Iait , 7 inR 'ambas 
cherche à se Yenger de la 
grªYe générale YictRrieuse 
de ���� dans les planta-
tiRns� ,l a licencié la majRri-
té des traYailleurs gréYistes 
et Rse réclamer deYant les 
3rud’hRmmes �� ��� eurRs 
de dédRmmagement pRur Iait 
de grªYe � ,l cherche à briser 
le s\ndicat &*7* des RuYriers 
agricRles dRnt 1Rmertin a 

lRngtemps été le secrétaire 
général� ,l a m¬me dépRsé 
une secRnde plainte en diI-
IamatiRn cRntre 1Rmertin 
pRur aYRir repris, cRmme 
beaucRup le IRnt, sRn surnRm 
d’m esclaYagiste nRir }�

/e prRcªs en appel sera 
une nRuYelle RccasiRn pRur 
les traYailleurs de dénRncer 
l’e[plRitatiRn IérRce qui est 
leur lRt quRtidien� /a &*7* 
Rrganise une cRnIérence 
de presse Yendredi �� sep-
tembre à sRn siªge et appelle 
à la mRbilisatiRn deYant le 
palais de justice de %asse-
7erre le jRur du prRcªs, 
 mardi �er RctRbre à partir de 

� heures du matin�
'e sRn côté ,  &Rm bat 

RuYrier Rrganise une ré -
uniRn publique Yendredi 
�� septembre à �� heures 
à 3Rinte-à-3itre m cRntre la 
répressiRn et la dictature 
des patrRns du priYé et des 
administratiRns sur les tra-
Yailleurs � }, m pRur sRutenir 
-ean-0arie 1Rmertin et dé-
nRncer les méthRdes de 7inR 
'ambas }� ,l Rrganise aussi 
une cRnIérence de presse 
lundi �� septembre à �� h �� 
et appel le au rassemble -
ment du �er RctRbre�

Marie-Céline 
Deshauteurs


u0us,im!։V la justice 
blanchit les criminels
�uit ans et demi aprËs la catastrophe de 
Fu0ushima, trois anciens dirigeants de la société 
Tepco, opérateur de la centrale nucléaire, ont été 
jugés pour négligence ayant entraÑné la mort. 

/’e[-président du cRnseil 
d’administratiRn et deu[ 
anciens Yice-3'* étaient ac-
cusés de ne pas aYRir tenu 
cRmp te  d ’ i n IRr m at iRn s 
cRncernant les risques de 
tsunami dRnt i ls aYaient 
cRnnaissance, et de ne pas 
aYRir engagé de traYau[�

/e �� mars ����, le tsu-
nami aYait causé la mRrt de 
�� ��� persRnnes� /’accident 
nucléaire qui aYait suiYi n’a 
Iait aucune Yictime sur le 
cRup, mais les autRrités ad-
mettent que plusieurs mil-
liers de décªs pRstérieurs 
sRnt directement liés à ses 
cRnséquences� (n par t i -
culier, l’acte d’accusatiRn 
pRintait l’hRrrible périple 
de �� patients, éYacués d’un 
hôpital à quelques N i lR -
mªtres de la centrale, aYec 
un bus qui aYait tRurné en 
rRnd pendant des heures� 
3Rur ces persRnnes ¤gées, 
l’issue aYait été Iatale�

/a ju s t ice a e [Rnéré 
les trRis e[-dirigeants de 
 7epcR de tRute Iaute et man-
quement, et ils Rnt été ac-
quittés� &et acquittement 
n’est pas une surprise de 
la part de tribunau[ bien 
cRmplaisants Yis-à-Yis des 
puissants� /es prRcureurs 
aYaient auparaYant reIusé 
à deu[ reprises d’engager 
des pRursuites cRntre ces 
m¬mes dirigeants de 7epcR� 
'’aprªs eu[, les éléments du 

dRssier étaient insuɚsants�
&e prRcªs était le pre -

mier au pénal cRntre des 
persRnnes ph\siques, mais 
auparaYant, la sRciété  7epcR 
aYait déjà été jugée res -
pRnsable par d’autres ins-
tances� � chaque IRis, les 
tribunau[ n’Rnt inȵigé que 

des amendes s\mbRliques� 
7epcR indemnise certes les 
Yictimes du drame, mais à 
l’aide d’un IRnds alimenté 
essentiellement par l’�tat, 
dRnc par les cRntribuables�

/e lendemain de l’an-
nRnce de l’acquittement, 
le cRurs de l’actiRn 7epcR 
a prRgressé de �,� � à la 
bRurse de 7RN\R� &e n’est 
pas un tsunami, mais quand 
m¬me une belle Yague�

Bertrand Gordes
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